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Auteur de projet
Nom : Service d'Encadrement ICT

Adresse : Boulevard du Roi Albert II 33 bte 95 à 1030 Bruxelles

Personnes de contact : Luc Joosten / Mohammed Kammachi

Téléphone : 0257/66752 / 0257/66153

E-mail : luc.joosten@minfin.fed.be / mohammed.kammachi@minfin.fed.be
Réglementation en vigueur
1. Loi du 24 décembre 1993 (MB du 22-01-1994) relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures.

2. Arrêté royal du 8 janvier 1996 (MB du 26-01-1996) relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures.

3. Arrêté royal du 26 septembre 1996 (MB du 18-10-1996) établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ainsi que l'annexe à cet arrêté royal concernant le cahier général des charges, et ses modifications ultérieures.

En ce qui concerne les documents propres au pouvoir adjudicateur :

· Le présent cahier spécial des charges.
· Les avis relatifs au marché et les avis de modification, annoncés ou publiés dans le Bulletin des Adjudications et dans le Journal des Publications de l'Union Européenne, qui concernent les marchés publics en général. 
· Les clarifications résultant de la séance d'information (questions posées et réponses données par le pouvoir adjudicateur). Ces précisions font partie intégrante des conditions contractuelles. Le soumissionnaire est censé en avoir pris connaissance et en avoir tenu compte dans son offre.
· Les documents auxquels le pouvoir adjudicateur fait référence dans le cahier spécial des charges. 

En ce qui concerne les documents propres au soumissionnaire :

· L'offre du soumissionnaire.

· Les précisions et engagements acceptés par le SPF Finances et qui complètent l'offre (avec la même référence) suite aux questions et demandes de clarification.

Autres documents possibles :

-

Dérogations, précisions et commentaires
Néant
I. Dispositions administratives

Cette première partie se rapporte à la réglementation d'attribution d'un marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire.

Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 24 décembre 1993 et à l’arrêté royal du 8 janvier 1996 et ses modifications ultérieures.

I.1 Description du marché

Objet des Services : Fisconet 2.

L’objet du marché est l’acquisition et la mise en place d’une plateforme de la gestion de la connaissance composée des 2 éléments suivants : 

A. un système logiciel d’exploitation des connaissances basées sur 6 modules principaux : l’accès sécurisé, le portail Web, la gestion des processus, le moteur de recherche, l’outil collaboratif, et la publication 

B. une plateforme hardware hébergée au sein des Datacenters du SPF Finances ainsi que les services associés 

Lieu de la prestation des services: Service d'Encadrement ICT, Boulevard du Roi Albert II 33 bte 95 à 1030 Bruxelles
I.2 Identité du pouvoir adjudicateur

Service Public Fédéral Finances

Service d’Encadrement ICT

Boulevard du Roi Albert II 33 bte 95

1030 Bruxelles

I.3 Utilisation par d’autres pouvoirs adjudicateurs fédéraux

Le SPF Finances est le pouvoir adjudicateur compétent pour la surveillance et le contrôle du marché. 

Cependant, dans le cadre du présent marché, conformément à l’article 2, 4° de la loi du 15 juin 2006, d’autres pouvoirs adjudicateurs fédéraux peuvent se référer aux conditions du présent marché afin de répondre à des besoins éventuels, sans recourir à cette fin à la mise en concurrence.

Par conséquent, chaque fois qu’il est fait mention du « SPF Finances » dans le présent texte, il convient de lire effectivement « SPF Finances » pour tout ce qui concerne ou précède l’adjudication, ou « SPF Finances ou un autre service public ou de programmation fédéral, ou une institution qui ressort de ces services» pour  tout ce qui concerne l’exécution.

I.4 Déclaration de confidentialité

La personne ou les personnes qui intervien(nen)t en tant que mandataire(s) et qui a/ont signé cette offre électroniquement, garantit/garantissent la confidentialité des données et les résultats de leur traitement qui sont obtenus dans le cadre de la mission décrite dans ce cahier spécial des charges.

Il s’ensuit que ces données et les résultats de leur traitement : 

· seront utilisés uniquement, si nécessaire, pour la réalisation de l'objet de la mission, 

· ne seront ni diffusés ni copiés,

· ne seront pas gardés plus longtemps que nécessaire pour l'exécution de la mission. 
I.5 Mode de passation

Le marché est passé par appel d’offres général.
En application de l'article 18 de la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à quelques marchés de travaux, de fournitures et de services, le pouvoir adjudicateur peut soit renoncer à octroyer le marché, soit recommencer la procédure, au besoin suivant une autre méthode.

I.6 Procédure négociée ultérieure

Conformément à l'article 17, § 2, 2°, b de la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit, moyennant une procédure négociée, sans publicité pendant une période de maximum trois ans après la conclusion du présent marché, d'attribuer, au soumissionnaire qui a obtenu le premier marché, un marché pour de nouveaux services consistant en une répétition des services similaires aux services décrits dans le présent cahier de charges.

I.7 Détermination des prix

Le présent marché consiste en un marché mixte.

Le marché mixte est celui dont les prix sont fixés suivant plusieurs des modes dont il est question aux alinéas 2 à 4 de l'article 86 de l'arrêté royal du 8 janvier 1996.
Tous les prix mentionnés dans le formulaire « inventaire » doivent être obligatoirement libellés en euros.
Dans son offre, le soumissionnaire indiquera les prix de toutes les parties de l'offre. Il complétera à cet effet l'inventaire prévu en annexe du présent cahier spécial des charges (annexe “inventaire”).
Les prix sont mentionnés tous frais compris, mais hors TVA. L'offre doit mentionner le prix de TVA inclusif séparé de celle-ci pour chaque partie de l'offre. 

L'utilisation du modèle "inventaire", tel qu'il est joint au cahier des charges, est obligatoire. La non-utilisation de ce modèle peut mener à l'exclusion de l'offre. L'on ne tiendra pas compte des prix qui sont mentionnés à un autre endroit qu'à la partie 2 de l'offre. 

I.8 Durée du marché

Le marché a une durée prévue de  5 ans qui débute à la date d'envoi du premier bon de commande. Cette période peut être prolongée, à la demande du pouvoir adjudicateur, de 2 fois un an aux mêmes conditions et aux mêmes modalités que prévues dans le contrat de base. 

L’adjudicataire reste donc lié contractuellement pendant le délai de la période initiale, augmenté de prolongations éventuelles.

I.9 Séance d’information

Etant donné la complexité du marché, le pouvoir adjudicateur a décidé d'organiser une séance d'information unique à l'attention des candidats-soumissionnaires. 

Il ne sera répondu à aucune des questions posées après cette séance d’information afin de traiter tous les candidats-soumissionnaires de la même manière.

Il y sera exclusivement répondu aux questions écrites introduites au plus tard le 5 septembre 2012 par le biais du formulaire questions / réponses joint en annexe au présent cahier spécial des charges (voir “annexe: formulaire questions / réponses”). Ces questions peuvent uniquement être introduites par courriel, dans un tableur tel que celui joint en annexe D, à l'adresse  tender.fisconet2@minfin.fed.be. 
La séance d'information se déroulera le 11 septembre à 10h  à cette adresse : 
SPF Finances

Boulevard du Roi Albert II 33

1030 Bruxelles

C5. Salle Mandarin

Toutes les questions doivent obligatoirement faire précisément référence au cahier spécial des charges, de façon à faciliter une réponse rapide (par ex. partie 1, point 1.1, paragraphe 1, page 1). Prière aussi de mentionner la langue du cahier spécial des charges utilisée (la pagination peut différer d’une langue à l’autre).

Pendant cette séance d'information, un bref aperçu de l'objet du marché sera présenté. Les réponses aux questions introduites dans les délais seront données verbalement lors de la séance d’information et seront ensuite publiées sur le site Internet du SPF Finances.

Il est demandé aux sociétés intéressées de se faire connaître au préalable par courriel à l’adresse tender.fisconet2@minfin.fed.be et de communiquer le nom et la fonction de la (des) personne(s) qui les représentera (représenteront) à la séance d’information. Pour des raisons d’organisation, un maximum de 2 personnes par société intéressée sera admis. Le SPF Finances se réserve le droit de refuser aux personnes qui ne se sont pas fait connaître 24 heures à l'avance, de participer à la session d’information. 

Si les sociétés intéressées remarquent des incohérences, imprécisions, etc. dans le cahier spécial des charges, elles sont invitées à le faire savoir par écrit avant la séance d’information, suivant les mêmes modalités que pour l’envoi des questions.
Le SPF Finances accorde une grande importance à l’égalité des soumissionnaires et rédige les spécifications de ses cahiers des charges en conséquence. Si une firme intéressée estime malgré tout que ses chances sont diminuées, voire réduites à néant, par certaines spécifications du présent cahier des charges, elle est invitée à en faire part par écrit au plus tard lors de la séance d’information. Le cas échéant, le SPF adaptera, s’il l’estime nécessaire, son cahier des charges afin d'en tenir compte.

I.10 Forme et contenu des offres

Le soumissionnaire est tenu d’utiliser le formulaire d’offre joint en annexe au présent cahier spécial des charges. En outre, si d’autres documents sont utilisés, il est tenu d’attester sur chaque document la conformité au formulaire d’offre joint au cahier spécial des charges (art.  89 de l’AR du 8 janvier 1996).
L’offre et les annexes jointes au formulaire d’offre sont rédigées en français ou en néerlandais. Le soumissionnaire doit indiquer la langue à utiliser pour l’interprétation du contrat, c’est-à-dire le français ou le néerlandais.

Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire renonce automatiquement à ses conditions générales ou particulières de vente, même si celles-ci sont mentionnées dans l’une ou l’autre annexe à l’offre.

Les soumissionnaires sont tenus de s'engager expressément sur toutes les clauses administratives et contractuelles du présent cahier spécial des charges. Toute réserve ou absence d’engagement sur l'une de ces clauses peut entraîner l'irrégularité de l'offre.

Quant à la structure de l’offre:
L'offre du soumissionnaire devra obligatoirement être présentée selon le schéma suivant :

Partie 1 – Partie administrative


A. Formulaire d’offre  (modèle: voir ci-dessous)


B. Pouvoirs des mandataires


C. Sélection qualitative

· Critères d’exclusion

· Critère de sélection relatif aux moyens économiques et financiers du soumissionnaire

· Critères de capacité technique


D. Informations relatives aux sous-traitants (si applicable)

Partie 2 – Partie financière

Le tableau de prix : détailler et résumer les coûts (modèle: voir ci-dessous)

Partie 3 – Proposition technique

L’offre suit la structure de la partie III du cahier des charges 
Partie 4 – Annexes obligatoires


Annexe 1:
Références de projets récents, aussi bien dans le secteur privé que public (modèle: voir ci-dessous)


Annexe 2:
Curriculum Vitae (modèle: voir ci-dessous)

Partie 5 – Annexes spécifiques

Annexe A, B, C, … : Annexes que le soumissionnaire juge utile de joindre.

	Chaque proposition du soumissionnaire qui ne suivrait pas la structure imposée par le pouvoir  adjudicateur, peut être considérée comme irrégulière.


La Partie 3 - proposition technique ne peut contenir aucune indication administrative et/ou de prix. Il ne sera tenu aucun compte de toute mention administrative ou indication de prix apparaissant dans une autre partie que la partie 2. 
Il est demandé de réduire au minimum le nombre de fichiers à présenter. Ainsi par exemple des fichiers séparés peuvent être regroupés dans des documents plus importants. Il est également essentiel d’ordonner les fichiers au moyen d'une numérotation, de sorte que la structure de l’offre soit claire. Il est aussi demandé que dans chaque fichier les pages soient pourvues d’une numérotation ininterrompue. 

Concernant les mandataires:

Toute offre introduite par des mandataires doit indiquer l'entité au nom de laquelle agissent les mandataires.

Celui qui a signé l’offre électroniquement doit, à la date de la signature, être habilité à engager le mandant au montant total de l’offre. 

Les mandataires joignent à l'offre une copie électronique de l’acte authentique ou sous seing privé les habilitant, ou une copie de cet acte. Ils doivent également mentionner le numéro de l'annexe au Moniteur belge à laquelle sont publiés les mandats.

Concernant les sous-traitants

Tout recours à des sous-traitants sera clairement indiqué dans l'offre du soumissionnaire. Celui-ci décrira le type de relation contractuelle qui le lie avec chacun de ses sous-traitants. Le nom et l'adresse des sous-traitants seront joints à l'offre, avec mention de la ou des parties du marché à réaliser par chaque sous-traitant.

Les sous-traitants doivent par ailleurs répondre aux « critères d’exclusion » mentionnés au point « procédure d’attribution du marché ». Le soumissionnaire joindra à son offre tous les renseignements permettant de contrôler la situation de chacun de ses sous-traitants.

Concernant les documents d’ordre technique

Les documents d’ordre technique  (Pas de brochures publicitaires !) qui sont joints à l’offre dans la partie 5 - annexes spécifiques,  peuvent être rédigés en anglais dans le cas où il n’existerait pas de traduction dans la langue de l’offre, les autres langues ne sont pas autorisées.

Formulaires à utiliser (joints en annexe au présent cahier spécial des charges):

· Le formulaire d’offre: voir “annexe: formulaire d’offre”

· Le formulaire tableau de prix : voir “annexe: inventaire”

· Le formulaire pour les références: voir “annexe: modèle de référence”

· Le formulaire curriculum vitae: voir “annexe: curriculum vitae” 
I.11 Associations momentanées

La remise d'une offre par une association momentanée est admise. 

Le formulaire d’offre (voir formulaire qui est repris dans le présent cahier spécial des charges : « annexe : formulaire d’offre ») est complété et signé par tous les membres de l'association momentanée ou par un ou plusieurs membres qui, selon les règles, sont mandatés pour représenter tous les membres de l'association momentanée (la preuve de ce mandat doit dans ce cas être présentée).

Chaque membre de l'association momentanée doit satisfaire aux critères d'exclusion décrits ultérieurement dans le présent document.

L'évaluation de la capacité économique, financière et technique porte sur l'association momentanée et non sur chaque membre séparément. 

Chaque membre de l'association momentanée est solidairement responsable de toutes les obligations résultant de la présente adjudication.

I.12 Variantes

Aucune variante libre, obligatoire ou facultative n'est autorisée.
I.13 Options

La proposition « d’options libres » n’est pas autorisée.

Si des options sont demandées, les dispositions suivantes sont d'application :

· Les options obligatoires (développements, accessoires ou prestations complémentaires) dont la livraison est obligatoire par le cahier des charges, seront proposées par les soumissionnaires, sous peine d'irrégularité de leur offre
· Le pouvoir adjudicateur se réserve cependant le droit de ne pas lever ces options. Une option non levée ne peut donner lieu à aucune forme de dédommagement. 

· Lorsqu'un équipement demandé comme option obligatoire, est prévu initialement sur le matériel standard, le soumissionnaire le mentionnera expressément dans son offre. 
I.14 Délai de validité

Les soumissionnaires restent liés par leur offre pendant un délai de 240 jours calendrier, à compter du jour qui suit celui de l’ouverture des offres.
I.15 Dépôt des offres

Le pouvoir adjudicateur impose dans le cadre du présent marché  le recours aux moyens électroniques pour le dépôt des offres.

S'il s'avère que certains écrits ne peuvent être créés par des moyens électroniques, ou qu'il s'avère trop complexe de les créer par ces moyens, ces écrits peuvent être fournis sur un support papier et ce avant l’ouverture des offres. Le recours à des documents sur un support papier devra faire l'objet d'un accord préalable de la part du pouvoir adjudicateur.

Cet accord est à demander à l’adresse suivante :

SPF Finances

Service d’Encadrement ICT – Cellule Marchés publics

Boulevard du Roi Albert II 33 bte 95

1030 Bruxelles

E-mail : nathalie.orban@minfin.fed.be
Afin de remédier à certains aléas de la transmission, de la réception ou de l'ouverture des demandes de participation ou des offres introduites par des moyens électroniques, le pouvoir adjudicateur autorise les soumissionnaires à introduire à la fois une offre transmise par des moyens électroniques et, à titre de sauvegarde, une copie établie par des moyens électroniques ou sur support papier. Cette copie de sauvegarde est glissée dans une enveloppe définitivement scellée qui porte clairement la mention "copie de sauvegarde" et est introduite dans les délais de réception impartis. 

Cette copie ne peut être ouverte qu'en cas de défaillance lors de la transmission, la réception ou l'ouverture de la demande de participation ou de l'offre transmise par des moyens électroniques. Elle remplace dans ce cas définitivement le document transmis par des moyens électroniques.

Quant à l'introduction même:

Avant leur ouverture, les offres électroniques sont déposées via le site Internet e-tendering https://eten.publicprocurement.be/, qui garantit le respect des conditions de l'article 81 ter de l'AR du 8 janvier 1996. 

Notons que l'envoi d'une offre par courriel ne répond pas à ces conditions. Il n'est dès lors pas autorisé d'introduire l'offre de cette façon.

Indépendamment des variantes éventuellement autorisées, chaque soumissionnaire ne peut introduire qu'une seule offre par marché. L'offre doit parvenir au pouvoir adjudicateur avant la date limite de réception des offres. 

En soumettant son offre par la voie électronique, le soumissionnaire accepte que les données générées par le système de réception soient enregistrées (article 81 quinquiès de l'AR du 8 janvier 1996). 

Il faut signaler que la signature doit se faire par voie électronique. Une signature manuscrite scannée n’est pas considérée comme une signature acceptable.

Au besoin, les attestations demandées seront scannées afin de les joindre à l'offre.

Vous trouverez de plus amples informations sur le site Internet suivant : http://www.publicprocurement.be 

Ou via le helpdesk e-procurement :

· Tél.: 02 790 52 00

· Mail: e.proc@publicprocurement.be
Si un soumissionnaire souhaite modifier ou retirer une offre déjà envoyée:

Cela doit s'effectuer selon les dispositions reprises à l'article 105 de l'AR du 8 janvier 1996. La modification ou le retrait d'une offre déjà introduite peut se faire par voie électronique satisfaisant à l'article 81 ter de l'AR du 8 janvier 1996 ou sur papier.

Pour modifier ou retirer une offre déjà introduite, une déclaration écrite est nécessaire. Celle-ci doit être dûment signée par le soumissionnaire ou son mandataire. L'objet et la portée des modifications doivent, sous peine de nullité de l'offre, être mentionnés de manière précise. Le retrait doit être inconditionnel. 

Le retrait peut également être communiqué par télégramme ou télécopie, pour autant que celui-ci arrive dans les mains du président de la séance avant l'ouverture des offres, avant qu'il ne déclare la séance ouverte.

I.16 Ouverture des offres

La séance publique d'ouverture des offres papier et des offres électroniques se déroulera le  22 octobre à 10h, à l'adresse suivante :

SPF Finances

NORTH GALAXY, Boulevard du Roi Albert II

1030 Bruxelles

Salle : C5. Salle orange
I.17 Procédure d’attribution du marché

I.17.1 Critères de sélection qualitative

Simplification administrative

Par le simple fait de participer à la procédure d'attribution d'un marché public, le soumissionnaire déclare ne pas se trouver dans l'un des cas d'exclusion suivants, tels que mentionnés aux articles 17, 43 et 69 de l'Arrêté Royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics pour des contrats de travaux, fournitures et services, et les concessions de travaux publics.

Le pouvoir adjudicateur analysera l'exactitude de cette déclaration implicite sur l'honneur en fonction du soumissionnaire dont l'offre est la mieux classée. Le soumissionnaire en question devra fournir les renseignements et les documents qui devront permettre de vérifier sa situation, par la voie la plus rapide et le délai imposé par le pouvoir adjudicateur, et ce pour chaque décision relative à l'attribution du marché. Ces informations seront toutefois demandées par le pouvoir adjudicateur par voie électronique auprès des gestionnaires de données si celles-ci sont disponibles gratuitement par ce biais.
Un soumissionnaire peut être exclu de la participation à un marché s'il apparaît, après vérification, que la déclaration sur l'honneur ne correspond pas à sa situation personnelle à la date limite précédant la réception des demandes de participation lors d'une procédure limitée ou d'une procédure de négociation avec publication, ou à la date ultime précédant la réception des offres en cas de procédure ouverte. Une régularisation à posteriori est dès lors impossible. Une telle exclusion est également possible si, pendant le déroulement de la procédure, il apparaît que le fichier personne du candidat ou du soumissionnaire ne correspond plus à la déclaration sur l'honneur.
Dans ces deux hypothèses, le pouvoir adjudicateur effectuerait un classement corrigé, en tenant compte de l'impact possible de la suppression de la demande de participation ou de l'offre du candidat exclu ou du soumissionnaire, à savoir, en cas d'application des dispositions relatives au contrôle des prix anormaux de l'article 110, § 4 de l'arrêté royal du 8 janvier 1996.

Le pouvoir adjudicateur pourra ensuite attribuer le marché au soumissionnaire dont l'offre est classée juste après celle du soumissionnaire exclu, après avoir appliqué ces mêmes dispositions à son égard également.

I.17.1.1 Critères d’exclusion

Premier critère d’exclusion.

§.1.
Le soumissionnaire belge qui emploie du personnel assujetti à la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs doit être en règle en matière de cotisations de sécurité sociale avant la date limite de réception des offres. Le pouvoir adjudicateur demandera directement cette information via le guichet électronique.
Est en règle pour l’application du présent article, le soumissionnaire qui, suivant compte arrêté au plus tard la veille de la date limite de réception des offres :

1° 
a transmis à l’Office National de Sécurité Sociale toutes les déclarations requises jusque et y compris celles relatives à l’avant-dernier trimestre civil écoulé par rapport à la date limite de réception des offres et

2° 
n’a pas pour ces déclarations une dette en cotisations supérieure à 2.500 euros, à moins qu’il n'ait obtenu pour cette dette des délais de paiement qu’il respecte strictement.

Toutefois, même si la dette en cotisations est supérieure à 2.500 euros, le soumissionnaire sera considéré comme étant en règle s’il établit, avant la décision d’attribuer le marché, qu’il possède, au jour auquel l’attestation constate sa situation, à l’égard d’un pouvoir adjudicateur au sens de l’article 4, § 1 et § 2, 1° à 8° et 10° de la loi, ou d’une entreprise publique au sens de l’article 26 de cette même loi, une ou plusieurs créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l’égard de tiers pour un montant au moins égal, à 2.500 euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de cotisations.

§ 2.
Le soumissionnaire étranger doit joindre à son offre ou présenter au pouvoir adjudicateur avant la date limite de réception des offres :

1°
une attestation délivrée par l’autorité compétente certifiant que, suivant compte arrêté au plus tard la veille de la date limite de réception des offres, il est en règle à cette date avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale selon les dispositions légales du pays où il est établi.
Lorsqu’un tel document n’est pas délivré dans le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment ou par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de ce pays ;

2°
une attestation conformément au § 1, s’il emploie du personnel assujetti à la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs.

§.3.
A quelque stade de la procédure que ce soit, le pouvoir adjudicateur peut s’informer, par tous les moyens qu’il juge utiles, de la situation en matière de paiement des cotisations de sécurité sociale de tout soumissionnaire.

Deuxième critère d’exclusion.
Le soumissionnaire ne peut pas se trouver dans l'une des situations suivantes :

1°
se trouver en état de faillite ou de liquidation, avoir cessé ses activités ou avoir obtenu un concordat judiciaire, ou se trouver dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales;
2° 
avoir déposé une déclaration de faillite, avoir entamé une procédure de liquidation ou de concordat judiciaire ou avoir en cours une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales.

Pour les soumissionnaires belges, le pouvoir adjudicateur demandera directement cette information via le guichet électronique.

Pour le soumissionnaire étranger, l’attestation doit émaner de l’organisme administratif compétent du pays concerné, ou, à défaut, le soumissionnaire doit produire une déclaration sur l’honneur certifiée par un notaire ou par une autorité judiciaire ou administrative.

Troisième critère d’exclusion.
Le soumissionnaire doit être en ordre concernant ses obligations vis-à-vis des contributions directes et de la TVA.
Le soumissionnaire belge joint à son offre une attestation 276C2 récente (datant de 6 mois au maximum avant la date d’ouverture des offres) émanant de l’administration des Contributions directes ainsi qu'une attestation récente (datant de six mois au maximum avant la date d'ouverture des offres) de l'Administration de la TVA dont il dépend et mentionnant qu’il est en ordre concernant ses obligations vis-à-vis de l’administration précitée.

Le soumissionnaire étranger joint à son offre une ou plusieurs attestations récentes (datant de 6 mois maximum avant la date d’ouverture des offres) émanant de l’administration / des administrations compétente(s), dans son pays, pour la perception des contributions directes et de la TVA (ou des taxes qui, dans son pays, remplacent la TVA), mentionnant qu’il est en ordre concernant ses obligations vis-à-vis de l’administration / des administrations précitée(s). Si cette attestation ou ces attestations ne sont pas délivrées dans son pays, il suffit de joindre une déclaration sur l’honneur certifiée par un notaire ou par une autorité judiciaire ou administrative de son pays.

I.17.1.2 Critère de sélection relatif aux moyens économiques et financiers du soumissionnaire

Le soumissionnaire fournit la preuve de sa capacité économique et financière par le biais de son chiffre d'affaires relatif aux activités sur lesquelles porte le marché et réalisées au cours des trois derniers exercices comptables. La capacité financière minimale pour être sélectionné doit être, sur base annuelle, de 2.500.000 €. 

I.17.1.3 Critères de capacité technique du soumissionnaire

Premier critère relatif à la capacité technique du soumissionnaire.
Le soumissionnaire prouvera la réalisation de deux projet(s) comparable(s) au moins, pour un nombre d’utilisateurs internes comparable (les projets réalisés au sein de la société du soumissionnaire ou au sein de la/des société(s) du/des sous-traitant(s) ne sont pas pris en compte pour ce critère).

À cet effet, il fournira une liste des marchés les plus importants accomplis au cours des trois dernières années. Il fournira également une liste des projets similaires réalisés au cours de la même période, et indiquera les instances publiques et privées pour lesquelles ces projets ont été réalisés. Lorsqu'il s'agit de services aux pouvoirs publics, la preuve sera fournie par des certificats qui seront émis ou signés par l'autorité compétente. Lorsqu’il s’agit de services à des personnes privées, la preuve sera fournie par des certificats émanant de ces personnes. À défaut de ces certificats, le soumissionnaire peut certifier lui-même la réalisation de ces prestations. 

Le soumissionnaire précisera la date, le montant total du marché, ainsi que les coordonnées d’une personne de contact au sein de la société ou de l’organisation concernée. L’utilisation du modèle « modèle de référence » (voir annexe du cahier de charges : modèle de référence ) est obligatoire pour la présentation des références.
Deuxième critère relatif à la capacité technique du soumissionnaire.

Le soumissionnaire mentionnera tout recours à la sous-traitance avec indication de la part du marché qui est sous-traitée ainsi que le nom des sous-traitants.

I.17.2 Régularité des offres

Les offres des candidats sélectionnés seront examinées sur le plan de leur régularité conformément aux articles 89 et suivants de l'arrêté royal du 8 janvier 1996 et aux dispositions du présent cahier spécial des charges. Les offres irrégulières seront exclues.

Chaque proposition sera examinée afin de s’assurer qu’elle soit conforme aux besoins exprimés. S'il est déterminé qu'un besoin exprimé n'a pas été satisfait, l'offre peut être considérée comme étant irrégulière. 

La solution proposée dans l’offre du soumissionnaire doit satisfaire aux besoins techniques présupposés qui peuvent être trouvés dans ce cahier des charges.
Chaque proposition financière ou offre de prix incomplète ou contenant des contradictions ou des erreurs importantes, ou qui ne respecte pas les exigences en matière de présentation du prix, telles que formulées dans le cahier spécial des charges, peut être considérée comme irrégulière.

Seules les offres reconnues régulières seront prises en considération pour être confrontées aux critères d’attribution.

I.17.3 Critères d’attribution
Le choix de l'offre la plus avantageuse sera fait par le SPF Finances sur la base des données et des renseignements qui sont joints à l'offre par le soumissionnaire et sur la base des critères décrits ci-après.

L'attribution se fera sur la base de l'offre régulière la plus intéressante, en tenant compte des critères ci-dessous.

Le soumissionnaire joindra à son offre, tous les renseignements nécessaires à l'évaluation de son offre à la lumière des critères d'attribution et de leurs sous-critères éventuels, comme détaillé ci-dessous.

Tous les critères (et tous les sous-critères éventuels) reçoivent un coefficient de pondération par lequel le score obtenu sera multiplié. Les critères mentionnés ci-dessous sont les seuls qui seront utilisés pour effectuer le choix parmi les offres.

Les critères qui suivent sont d'application lors de l'attribution du marché :

	1. Prix
	
	
	35%

	2. Architecture/Infrastructure proposée
	Selon les sous-critères suivants
	
	32%

	
	Degré d’intégration de l’architecture globale
	6%
	

	
	Qualité des produits proposés
	5%
	

	
	Disponibilité de la solution proposée pour les utilisateurs
	5%
	

	
	Performance de la solution proposée pour les utilisateurs
	8%
	

	
	Facilité de gestion globale/audit
	8%
	

	3. Services de monitoring, gestion, personnel, assistance et maintenance
	Selon les sous-critères suivants
	
	20%

	
	Pool de connaissance et qualité de l’équipe(III.5.1.15 et III.5.1.16)
	5%
	

	
	Services de Helpdesk, assistance et formation (III.5.1.19)
	5%
	

	
	Services de maintenance et SLA (III.5.1.10, III.5.1.20, III.5.2.6 et III.5.2.7)
	5%
	

	
	Evolutivité de la solution sous l’aspect services, soutien méthodologique
	5%
	

	4. Mise en place de la solution
	Installation de la solution 
	
	10%

	5. La clarté et la qualité de l’offre
	
	
	3%


Sous peine d’exclusion, le soumissionnaire doit obtenir au moins 60% pour chacun des critères 2 (19,2/32) 
– 3 (12/20) – 4 (6/10). 

L’architecture globale sera évaluée sur la façon dont le soumissionnaire organise les différents systèmes entre eux. 

La disponibilité de la solution sera évaluée sur le caractère redondant de la solution, sa capacité à offrir les différents services malgré les pannes. 

La performance de la solution sera évaluée sur la capacité de la solution à offrir les performances requises pour les différents services, les performances demandées sont décrites dans le document. 

La facilité de gestion globale/audit tient compte de la façon dont les différents systèmes sont accessibles par les responsables SPF Finances afin d’avoir une vue sur le statut et la configuration des appareils. 

L’installation de la solution reprend la mise en place dans les locaux du SPF Finances ainsi que la migration des différents services. Seront évaluées la séquence de mise en place de l’installation et l’intégration avec nos procédures et impératifs.

L’évolution de la solution sous l’aspect services évaluera les possibilités d’évolutivité de la solution d’un point de vue performance, extension du nombre d’utilisateur et l’aspect fonctionnalités supplémentaires. 

Le critère « Prix» a été pondéré comme suit :


[image: image2]
dont :

· Prmin
= prix le plus bas des offres jugées régulières entrant en ligne de compte pour l’attribution du marché 

· Proffre
= prix de l’offre

· P

= points octroyés au critère « Prix »

· Pmax
= pondération du critère « Prix »

La détermination du score final se fait comme suit:

Les cotes relatives aux critères d’attribution susmentionnés, y compris celle du prix, seront additionnées. Le marché sera octroyé au soumissionnaire qui obtient le score final le plus élevé. 
II. Dispositions contractuelles

Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 

Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 26 septembre 1996 et ses modifications ultérieures établissant les règles générales d’exécution des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et des concessions de travaux publics est d’application, de même que les dispositions de l’annexe à cet arrêté royal relative au cahier général des charges, et ses modifications ultérieures.

II.1 Notification de l’attribution du marché

Conformément à l’article 65/8 de la loi du 23 décembre 2009 (insertion d’un nouveau livre concernant la motivation, l’information et les moyens juridiques dans la loi du 24 décembre 1993 sur les marchés publics et certains marchés d’adjudication de travaux, fournitures et services), l’instance adjudicatrice communique, immédiatement après la décision d’attribution :

Extrait du §1 :

 1° à chaque soumissionnaire non sélectionné, les motifs de sa non-sélection, sous la forme d’un extrait de la décision motivée ;


 2° à chaque soumissionnaire dont l’offre est déclarée irrégulière, les motifs du rejet, sous la forme d'un extrait de la décision motivée ;


 3° à chaque soumissionnaire dont l’offre n’est pas choisie ainsi qu’au soumissionnaire choisi, la décision motivée.


 La notification visée ci-dessus comprend également, le cas échéant :


 1° la mention précise de la durée exacte du terme visé à l’article 65/11, premier alinéa ;


 2° la recommandation d’avertir l’instance adjudicatrice dans le même délai, par télécopie, courriel ou autre moyen électronique, si l’intéressé dépose une demande de suspension conformément à l'article 65/11;


 3° le numéro de télécopie ou l’adresse électronique auxquels la notification visée à l’article 65/11, troisième alinéa, peut être envoyée. L’instance adjudicatrice émet cette notification sans retard, par télécopie, courriel ou autre moyen électronique ainsi que, le même jour, par lettre recommandée.


§ 2. 

La notification visée sous § 1 ne génère aucune obligation contractuelle à l’égard du soumissionnaire choisi et suspend le délai durant lequel les soumissionnaires sont tenus par leur offre, pour autant qu’un tel délai et que l’article 65/11 s'appliquent.

Pour toutes les offres déposées dans le cadre de ce marché, la suspension du délai prend fin :


 1° en l’absence de demande de suspension en vertu de l’article 65/11, deuxième alinéa, le dernier jour du délai visé à l’article 65/11, premier alinéa ;


 2° en présence d’une demande de suspension en vertu de l’article 65/11, deuxième alinéa, le jour où l’instance de recours visée à l'article 65/15 prend sa décision ;


 3° en tout cas, au plus tard le quarante-cinquième jour après la notification visée au paragraphe 1.

Certains renseignements ne peuvent être communiqués lorsque leur diffusion entrave l’application de la loi, compromet l’intérêt public, lèse les intérêts commerciaux légitimes d’entreprises publiques ou privées ou empêche une concurrence loyale entre entreprises.

II.2 Le bon de commande et ses modalités

Le bon de commande est adressé à l’adjudicataire et ce, soit par courrier recommandé, soit par fax, soit via tout autre support permettant de définir la date d'envoi de façon certaine.

Les échanges de correspondance subséquents relatifs au bon de commande (et à l’exécution des services) suivent les mêmes règles que celles prévues pour l’envoi du bon de commande chaque fois qu’une partie désire se ménager la preuve de son intervention.

En cas de réception du bon de commande postérieure au délai de deux jours ouvrables, le délai de livraison peut être prorogé au prorata du retard constaté pour la réception du bon de commande, à la demande écrite et justifiée de l’adjudicataire. Si le service commandeur, après avoir examiné la demande écrite de l’adjudicataire, l’estime fondée ou partiellement fondée, il lui communique par écrit quelle prorogation de délai est acceptée.
En cas de libellé manifestement incorrect ou incomplet du bon de commande empêchant toute exécution de la commande, l’adjudicataire en avise immédiatement par écrit le service commandeur afin qu’une solution soit trouvée pour permettre l’exécution normale de la commande. Si nécessaire, l’adjudicataire sollicite une prorogation du délai de l’exécution des services dans les mêmes conditions que celles prévues en cas de réception tardive du bon de commande. 

En tout état de cause, les réclamations relatives au bon de commande ne sont plus recevables si elles ne sont pas introduites dans les 15 jours calendrier à compter du premier jour qui suit celui où l’adjudicataire a reçu le bon de commande.

II.3 Fonctionnaire dirigeant

L'exécution et la surveillance des services se déroulent sous le contrôle du fonctionnaire dirigeant :

Nom : Jean-Luc Point
Fonction : Directeur Fisconetplus 
Téléphone : 0257/62436
E-mail : jeanluc.point@minfin.fed.be

Adresse : Boulevard du Roi Albert II 33 – Tour A, 13ème étage - 1030 Bruxelles

II.4 Cautionnement

Le cautionnement suivant est exigé : 5 % du montant initial du marché (hors TVA), arrondi à la dizaine supérieure.

Le cautionnement doit être constitué dans les 30 jours de calendrier suivant le jour de la notification de l'attribution du marché par recommandé. La preuve de la constitution du cautionnement doit être envoyée à l'adresse du pouvoir adjudicateur.

En cas d'absence de cautionnement, les dispositions prévues à l'article 6 § 1-2 du cahier général des charges pourront être appliquées.

L'adjudicataire envoie la demande de libération de cautionnement au pouvoir adjudicateur.
Le cautionnement peut être constitué conformément aux dispositions légales et réglementaires, soit en numéraire ou en fonds publics, soit sous forme de cautionnement collectif.

Le cautionnement peut également être constitué par une garantie accordée par un établissement de crédit satisfaisant au prescrit de la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit ou par une entreprise d’assurances satisfaisant au prescrit de la loi du  9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises d’assurances et agréée pour la branche 15 (caution).

L’adjudicataire doit, dans les trente jours de calendrier suivant le jour de la conclusion du marché, justifier la constitution du cautionnement par lui-même ou par un tiers, de l’une des façons suivantes :

1° 
lorsqu’il s’agit de numéraire, par le virement du montant au numéro de compte du Postchèque de la Caisse des Dépôts et Consignations (CCP n° 679-2004099-79, IBAN: BE58 6792 0040 9979 , BIC: PCHQBEBB) ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire à celle de ladite Caisse, ci-après dénommé organisme public remplissant une fonction similaire ;

2° 
lorsqu’il s’agit de fonds publics, par le dépôt de ceux-ci entre les mains du caissier de l’Etat au siège de la Banque nationale à Bruxelles ou dans l’une de ses agences en province, pour compte de la Caisse des Dépôts et Consignations, ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire ;

3°
lorsqu’il s’agit d’un cautionnement collectif, par le dépôt par une société exerçant légalement cette activité, d’un acte de caution solidaire auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire ;

4°
lorsqu’il s’agit d’une garantie, par l’acte d’engagement de l’établissement de crédit ou de l’entreprise d’assurances.

Cette justification se donne, selon le cas, par la production au pouvoir adjudicateur :

1°
soit du récépissé de dépôt de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire ;

2°
soit d’un avis de débit remis par l’établissement de crédit ou l’entreprise d’assurances ;

3°
soit de la reconnaissance de dépôt délivrée par le caissier de l’Etat ou par un organisme public remplissant une fonction similaire ;

4°
soit de l’original de l’acte de caution solidaire visé par la Caisse des Dépôts et Consignations ou par un organisme public remplissant une fonction similaire ;

5°
soit de l’original de l’acte d’engagement établi par l’établissement de crédit ou l’entreprise d’assurances accordant une garantie.

Ces documents, signés par le déposant, indiquent au profit de qui le cautionnement est  constitué, son affectation précise par l’indication sommaire de l’objet du marché et de la référence du cahier spécial des charges, ainsi que le nom, le prénom et l’adresse complète de l’adjudicataire et éventuellement, du tiers qui a effectué le dépôt pour compte, avec la mention  « bailleur de fonds » ou  « mandataire », suivant le cas.

Si la preuve de la caution n’est pas fournie dans le délai requis, une amende sera appliquée. L’absence de caution peut entraîner la rupture du contrat.

Le délai de trente jours de calendrier visé ci-avant est suspendu pendant la période de fermeture de l’entreprise de l’adjudicataire pour les jours de vacances annuelles payées et les jours de repos compensatoire prévus par voie réglementaire ou dans une convention collective de travail rendue obligatoire.

La preuve de la constitution du cautionnement doit être envoyée à l’adresse suivante :

SPF Finances

Service d'encadrement B&CG

Division Engagements

Boulevard du Roi Albert II 33 bte 785

1030 Bruxelles
Le cautionnement est libérable à la demande de l’adjudicataire après la réception définitive.

II.5 Caractère livrable du système proposé
Les éventuels appareils, le logiciel système (sauf les pièces spécifiques développées au cours du projet) et les programmes d'application proposés doivent être officiellement disponibles et livrables lors de l'introduction de l'offre.  Leur entretien éventuel doit également être disponible (il ne peut dès lors pas s'agir de versions β du logiciel, de pré-releases, etc. …).

II.6 Exécution du marché

II.6.1 Clause d’évolution technologique

Si, avant l'expiration du délai de livraison, une évolution technologique donne naissance à des logiciels/matériels plus avancés en termes de performances ou de fonctionnalités que ceux proposés dans l’offre et ce, sans augmentation de prix, l’adjudicataire est tenu d'en avertir le pouvoir adjudicateur et d’en proposer le remplacement. Le pouvoir adjudicateur est libre d'accepter ou de refuser la proposition.

II.6.2 Délais d’exécution

Le soumissionnaire joindra à son offre un calendrier d’exécution tenant compte de la durée maximale du contrat.  Ce calendrier se présentera sous la forme de tableaux GANTT.

II.6.3 Lieu d’exécution du marché et particularités

II.6.3.1 L’exécution des services

L'exécution du marché se déroulera principalement à Service d'Encadrement ICT. Si, au cours de certaines périodes, il fallait travailler en autres lieux, les frais de déplacement ne seraient en principe pas remboursés par le SPF Finances. Une partie des services peut aussi être exécutée dans les locaux de l’adjudicataire si la prestation n’est pas possible ailleurs ou si le SPF Finances en tire un avantage particulier.
En vue d’une collaboration optimale avec le personnel du SPF Finances, le personnel de l’adjudicataire effectuant des prestations dans les locaux du SPF Finances doit, dans la mesure du possible, suivre le même horaire de travail que les collègues des Finances. Par “heures de bureau normales”, nous entendons les jours ouvrés, du lundi au vendredi, de 7h30 à 18h00, selon le régime d'horaire variable en vigueur au SPF Finances. Le 2 novembre, le 15 novembre et la période entre Noël en Nouvel An sont considérés comme jours fériés par le SPF Finances, ainsi que le premier jour ouvrable de l’année. Des « ponts » obligatoires sont également prévus ; ils seront communiqués chaque année.

II.6.3.2 Livraisons 

Livraisons et installation

L’adjudicataire doit fournir au SPF Finances tous les renseignements et facilités nécessaires pour que la préparation et l’exécution des livraisons puissent être contrôlées.

Aucune livraison ne peut être faite sans qu'un avis en ait été donné, par écrit, aux services destinataires au moins quatre jours ouvrables avant la date d'expédition des marchandises ou de l’installation du logiciel, sauf avis contraire explicite du pouvoir adjudicateur.

L'équipement (logiciel) sera fourni et installé par l'adjudicataire, conformément à un calendrier détaillé à convenir de commun accord après l'avis d'adjudication du marché. Les locaux d’installation seront aménagés par le SPF Finances conformément aux prescriptions énoncées dans l’offre remise par l’adjudicataire.

Spécifications techniques

Les livraisons et services doivent correspondre en tous points avec les plans, documents et domaines applicables à ce marché. Même en cas de défaut de spécification technique contractuelle, les livraisons et services doivent satisfaire à toutes les exigences et règles de bonne exécution.

Emballages

Les emballages éventuels demeurent la propriété de l’adjudicataire et sont enlevés par lui dans les dix jours calendrier à compter de la date de livraison. Passé ce délai, le SPF Finances est en droit de renvoyer ces emballages aux frais de l’adjudicataire. Le matériel sera déballé dans les locaux désignés par le destinataire et selon ses instructions.
Lieu
Les livraisons se feront au Service d'Encadrement ICT
II.6.4 Personnel de l’adjudicataire

Pour ce marché, l’adjudicataire devra désigner un chef de projet (également décrit, dans le cadre de PMfin
, comme le « coordinateur de projet externe ») qui le représentera dans ses rapports avec le SPF Finances. 

Le personnel de l’adjudicataire qui sera amené à réaliser le marché devra :

· avoir une expérience dans le cadre de la solution proposée ou de solutions comparables,

· être en mesure de comprendre tous les textes, rapports, comptes rendus, etc. nécessaires, utilisés ou produits par les deux parties dans le cadre du présent marché, et ce tant en français qu’en néerlandais. Avoir une connaissance orale et écrite suffisante pour pouvoir communiquer en français ou en néerlandais, et si possible indifféremment dans les deux langues, 

Le chef de projet doit être en outre capable de communiquer oralement tant en français qu’en néerlandais. 

Le service d’assistance et de support technique doit en outre pouvoir communiquer avec aisance dans les deux langues. 

Le personnel de l’adjudicataire devra satisfaire à toutes les dispositions légales en vigueur en Belgique en matière d'immigration et de permis de travail. L’adjudicataire garantira le SPF Finances contre tout dommage généralement quelconque que le SPF Finances pourrait subir du fait du non-respect par l’adjudicataire ou les membres de son personnel des dispositions légales en question.

L’adjudicataire doit disposer de suffisamment de personnel possédant les connaissances nécessaires et adaptées à l’exécution des tâches. Le personnel concerné doit également disposer d'une connaissance suffisante des outils utilisés dans le cadre du projet. Les adjudicataires doivent être capables de répondre immédiatement aux besoins résultant de l’attribution du marché.

L’équipe de projet mise à disposition par l’adjudicataire doit être suffisante afin de mener à bien les missions qui lui sont confiées.

Le personnel affecté à l'exécution du marché doit être le même que celui proposé dans l'offre. A défaut, le personnel mis à disposition pour l'exécution sera de niveau et d’expérience équivalents. Le SPF Finances devra marquer son accord sur la composition de l'équipe proposée pour le projet.

L'adjudicataire garantit pour toute la durée du marché, la stabilité des personnes affectées à l'exécution du présent marché. En cours d'exécution, l'adjudicataire n'apportera aucun changement dans la composition de l'équipe de projet sans l'autorisation préalable du SPF Finances.

Le SPF Finances pourra réclamer le remplacement immédiat d'une ou plusieurs personnes de l'équipe de projet de l'adjudicataire si elle juge que leurs qualifications ou leurs prestations entravent la bonne exécution du marché. Le changement devra intervenir dans les 10 jours ouvrables de la demande du SPF Finances, et ce sans frais à dater de la notification de l’incident au soumissionnaire. 

Les soumissionnaires doivent joindre à leur offre, le curriculum vitae (obligatoire selon le modèle de « curriculum vitae ») des personnes amenées à réaliser le marché. L’offre devra contenir une proposition claire concernant la composition réelle de l’équipe de projet et le type de profils qui participeront à la réalisation du marché. 

Un certain nombre de personnes pourront être proposées par profil, mais le soumissionnaire devra indiquer combien et quels membres du personnel feront partie de l’équipe de projet réelle. La liste des membres du personnel proposés sera considérée comme une liste exhaustive comprenant tous les membres du personnel susceptibles de faire partie de l’équipe de projet.
II.6.5 Sous-traitants

L’adjudicataire assumera l'entière responsabilité de la livraison de tous les produits et services visés dans ce marché. Le recours à des sous-traitants n'exonère pas l’adjudicataire de ses responsabilités quant aux prestations attendues dans le cadre du marché.

En cas de changement de sous-traitant par rapport à l’offre, l'adjudicataire informera le SPF Finances qui devra marquer son accord avant que l’adjudicataire puisse procéder au changement.

Le fait que le prestataire de services confie tout ou partie de ses engagements à des tiers ne l'exonère pas de sa responsabilité envers le SPF Finances. Celui-ci ne se reconnaît aucun lien contractuel avec ces tiers.

II.6.6 Moyens mis à disposition par le SPF Finances

II.6.6.1 Moyens techniques

L’adjudicataire mettra à disposition de son personnel tout le matériel nécessaire à l’exécution de sa mission (ordinateur portable, etc.). Le personnel de l’adjudicataire dispose d’un accès limité au réseau du SPF Finances, ainsi que d’une adresse e-mail. Le SPF Finances ne dispose pas d’emplacements de parking pour le personnel de l’adjudicataire.  
Le SPF Finances n'effectuera aucune adaptation aux postes de travail des membres du personnel de l'adjudicataire afin de les faire mieux fonctionner au sein de l'infrastructure du SPF Finances. L'adjudicataire ne peut en aucun cas modifier, perturber ou surcharger l'infrastructure du SPF Finances par l'ajout de postes de travail pour son personnel dans cette infrastructure, sauf pour ce qui est directement associé au développement de l'application concernée. 

L'adjudicataire est intégralement responsable de la protection des postes de travail concernés contre les virus et de la gestion de ces postes. Il utilisera de manière prioritaire les outils mises à sa disposition par le SPF Finances. Au cas où d'autres logiciels devraient être utilisés dans le cadre du projet, leur utilisation se déroulera, après acceptation par le comité de pilotage, sous la responsabilité de l'adjudicataire et le coût de cette utilisation sera compris dans le prix des services. 

Le personnel de l’adjudicataire devra suivre les procédures internes et les règlements relatifs à l’utilisation des moyens mis à sa disposition et à leur accès, et ne peut exiger aucun ajout ou modification à l’environnement de travail du pouvoir adjudicateur. Si des manquements dans le soutien logistique entraînent des perturbations de service, il devra être fait appel aux moyens d’arbitrage décrit dans le point « Moyens d’actions de l’administration – Litiges » avant de faire ap​pel au droit.

II.6.6.2 Tâches des collaborateurs du SPF Finances

Les collaborateurs du SPF Finances participent au(x) projet(s) pour ce qui concerne :

· la définition du contenu du projet ;

· la participation au choix de solutions : architecture, etc. ;

· la validation des documents de réalisation : dossiers de spécification, dossiers de réalisation, dossiers d’acceptation, dossier de tests, manuels d’utilisation, manuels de maintenance, etc. ;

· les contrôles de la qualité, notamment le contrôle de la concordance de la documentation avec la réalisation, du respect des normes en matière de documentation et de programmation, etc. ;

· le cas échéant : la participation obligatoire aux tests de réception (aspects techniques et fonctionnels), indépendamment du fait qu’il s’agisse de tests de fonctionnement unitaires, de tests d’intégration ou de tests concernant le fonctionnement général ;

· le support logistique aux équipes d’exécution, en ce qui concerne la mise à disposition des moyens techniques nécessaires à la réalisation selon ce qui sera déterminé en concertation.

La réalisation sera suivie de très près, étape après étape, par les collaborateurs du SPF Finances, qui, avec l’aide nécessaire de l’adjudicataire, seront chargés de contrôler (et, si nécessaire, de définir) les normes et standards sur le plan (où cela s’applique) de l’architecture, des règles d’application, des procédures de travail, de la documentation, de la programmation, etc. Ils doivent également veiller à ce que les normes soient strictement respectées, de façon à ce que les solutions implémentées puissent ensuite être reprises dans leur intégralité et sans problème spécifique par le SPF Finances.

II.6.7 Normes et standards à respecter

Les équipes de réalisation mis à disposition par l'adjudicataire au SPF Finances appliqueront les méthodes et les standards spécifiés par le SPF Finances ou ceux choisis avec son accord. Ces standards concernent au minimum : 

· les normes techniques pour logiciels ;

· la méthode de gestion de projet (PMFin, une méthodologie de projet unique au sein du SPF Finances qui est basée sur la méthode internationalement reconnue Prince2) ;
· la tenue de la documentation ;

· les règles de programmation (création, structures des codes, commentaires, conventions en matière de dénomination, standards de développement conformément aux fondements ICT, y compris les Standards ouverts, etc.);

· les règles de gestion définies par les services de gestion des environnements d'exploitation ;

· les procédures pour les garanties de base

Toutes les normes utilisées par le SPF Finances figurent dans un document explicatif, disponible sur http://minfin.fgov.be/portail2/fr/modernisation/ict.htm#B (sous « Fondements ICT (SPF Finances) ») et http://minfin.fgov.be/portail2/nl/modernisation/ict.htm#B (sous “ICT Fundamenten (FOD Financiën)”) . Toute référence à quelque norme ou méthodologie que ce soit dans le présent cahier des charges dépend de la description exacte dans le document officiel présent sur ce site.
Seul le comité tactique est compétent au sein du SPF Finances pour modifier ou ajouter des normes et méthodologies. Si l’adjudicataire a besoin de l’approbation d’une nouvelle norme, il devra en introduire la demande auprès du comité tactique et entièrement se soumettre à sa décision.
II.6.8 Gestion des changements (« change management »)

Généralités
A tout moment lors de l’exécution du contrat, le SPF Finances peut proposer au prestataire de services de modifier, de développer ou de limiter n’importe quel aspect de l’exécution du contrat, entre autres le contenu des services (« proposition de modification » dans PMFin request for change cfr III.4.5 contexte technique / PMFin / Gestion des changements).

Des activités ou des aspects qui ont pu être anticipés ou prévus par le prestataire de services lors de la remise de son offre, ou encore qui en font raisonnablement partie, sont inclus dans l’exécution du contrat et ne pourront donc pas faire l’objet d’une proposition de modification. 

Le prestataire de services ne pourra refuser une proposition de modification émise par le SPF Finances si la modification en question entraîne une réduction des coûts ou des volumes.

Tant qu’une proposition de modification n’est pas entérinée de manière formelle par les parties (ainsi que par le comité de pilotage) et sauf si les parties ont conclu un autre accord par écrit, le prestataire de services continuera à exécuter le contrat comme s’il n’existait pas de proposition de modification.

Le prestataire de services sera seul responsable pour toute avarie ou perte résultant de l’exécution d’une modification pour laquelle le SPF Finances n’avait pas donné son aval préalable par écrit.
Modalités 

Le prestataire de services assure qu’il disposera toujours des moyens humains et matériels nécessaires à l’exécution de modifications.
Une modification ne peut donner lieu à une adaptation de prix que si elle implique un surcoût matériel avéré dans le chef du prestataire de services. 

Le prestataire de services ne facturera aucun coût additionnel pour l’étude ou la préparation d’un rapport sur une proposition de modification. 
Procédure
Sous réserve des articles 7 et 8 de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 fixant les règles générales d’exécution des marchés publics, une modification de contrat ne sera contraignante que si elle a été proposée, traitée et entérinée conformément à la présente disposition.

Si une des parties désire apporter des modifications au contrat, elle devra transmettre les détails de cette modification à l’autre partie par écrit.

Si le SPF Finances propose une modification, le prestataire de services devra transmettre au SPF Finances, dans un délai raisonnable et sans surcoût, une estimation du temps nécessaire prévu pour la mise en œuvre de la modification et de l’effet attendu de ladite modification au niveau du contrat. 

Si le SPF Finances décide de ne pas appliquer cette modification, aucune modification ne sera apportée au contrat.
Si le SPF Finances désire appliquer cette modification et si les deux parties acceptent la proposition de modification, elles définiront conjointement la modification ainsi que les conséquences de cette modification au niveau des modalités d’acceptation dans une « annexe au contrat » qu’elles signeront. Le prestataire de services exécutera immédiatement la modification convenue conformément aux stipulations de cette annexe.

Si le prestataire de services demande une modification, la SPF Finances ne devra pas refuser ou différer son autorisation de manière inconsidérée. Si les deux parties acceptent la proposition de modification, elles définiront conjointement la modification ainsi que les conséquences de cette modification au niveau des modalités d’acceptation dans une « annexe au contrat » qu’elles signeront. Le prestataire de services exécutera immédiatement la modification convenue conformément aux stipulations de cette annexe.

II.6.9 Engagements particuliers concernant les informations reçues

Tous les résultats et rapports produits par l’adjudicataire pendant l'exécution de ce marché, constituent la propriété du pouvoir adjudicateur et ne peuvent être publiés ou communiqués à des tiers, sauf accord écrit préalable de la part du pouvoir adjudicateur.

L'exécutant des services et ses collaborateurs sont tenus au secret professionnel quant aux informations qu'il aurait pu obtenir lors de l'exécution de ce marché. Ces informations ne pourront en aucun cas être communiquées à des tiers sans accord écrit de la part du pouvoir adjudicateur. L’adjudicataire est autorisé à mentionner le présent marché dans ses références.

Tous les renseignements dont le personnel de l’adjudicataire sera amené à prendre connaissance dans le cadre de sa mission, tous les documents qui lui sont confiés et toutes les réunions auxquelles il participe sont considérés comme strictement confidentiels.

Les informations dont il s’agit:

· peuvent être enregistrées sur n'importe quel type de support d'information, comme le papier, un film, une bande magnétique, un disque, une disquette, un montage intégré, etc. ;
· peuvent être communiquées à l’adjudicataire oralement, par une démonstration et/ou par la transmission d'un support d'information qui contient l'information considérée ou peuvent venir à la connaissance de l’adjudicataire à l'occasion de l'exécution du présent marché ou d'une mission confiée par le SPF Finances dans le cadre du présent marché ;

· peuvent, dans leur totalité ou en partie, consister en, par exemple, études, modes d'emploi, plans de conception, plans de fabrication, descriptions techniques, plans de détail, spécifications fonctionnelles, procédures, programmes d'ordinateur, codes exécutables, calculs, etc.
L’adjudicataire s’engage à garder secrètes, tant pendant qu’après l’exécution du marché, toutes ces informations confidentielles, de quelque ordre que ce soit, qui lui seront communiquées ou dont il aura eu connaissance au cours de sa mission.

L’adjudicataire se porte garant du respect de la confidentialité de ces informations par son personnel et ses sous-traitants. Il s’engage à ne pas les divulguer à des tiers, en ce compris les filiales et autres entreprises liées à l’adjudicataire. Il ne communiquera à son personnel et à celui de ses sous-traitants directement impliqués au marché, uniquement les données nécessaires à l'exécution de leur tâche, dans le cadre du présent marché.

Les obligations énoncées ci-dessus ne sont pas applicables aux informations du SPF Finances :

· dont l’adjudicataire peut démontrer par un moyen acceptable par le SPF Finances qu'elles étaient déjà en sa possession au moment où elles lui ont été communiquées pour la première fois par le SPF Finances ;
· qui, au moment où elles ont été connues par le SPF Finances, étaient déjà publiques ;
· qui, après qu'elles aient été connues par le SPF Finances, ont été rendues publiques autrement que par le fait de l’adjudicataire ; ou
· que l’adjudicataire a obtenues d'un tiers qui disposait de bonne foi des informations du SPF Finances et qui était autorisé à les communiquer à l’adjudicataire.

L’adjudicataire s'engage :
· à ne pas copier tout ou partie de l'information du SPF Finances, si celle-ci se trouve sur un support mis à disposition par le SPF Finances ;
· à, d'autre part, ne pas saisir tout ou partie de l'information du SPF Finances sur un support quelconque, sauf pour l'exécution des missions qui lui sont confiées par le SPF Finances, et ce uniquement si cela s’avère nécessaire.

Toute l'information mise à la disposition de l’adjudicataire par le SPF Finances et tout support d'information, contenant de l'information du SPF Finances, mis à la disposition de l’adjudicataire par le SPF Finances reste l'entière propriété du SPF Finances. Même si l’adjudicataire a copié ou consigné ces informations ou une partie de celles-ci, elles demeurent la propriété intégrale du SPF Finances.

Le SPF Finances a le droit, à tout moment, de demander à l’adjudicataire de lui remettre tout ou partie des supports d’information sur lesquels l’adjudicataire aura stocké de l’information du SPF Finances. L’adjudicataire s’engage à remettre immédiatement les supports réclamés sans les copier.

L’adjudicataire s’engage à remettre au SPF Finances, à l’issue de l’exécution du marché et sans délai, tous les supports d’information qui contiennent de l’information du SPF Finances et qui ont été mis à la disposition de l’adjudicataire pour l’exécution du marché, pour autant que ces supports d’information n’aient pas déjà été remis au SPF Finances.

Toute information du SPF Finances restera la propriété du SPF Finances.

Par la mise à disposition d’informations du SPF Finances, celui-ci ne concède à l’adjudicataire, ni explicitement ni implicitement, aucun droit à licence sur les droits de brevet, droits d’auteur ou autres droits intellectuels.
L’adjudicataire s'engage à ne pas appliquer industriellement l'information du SPF Finances et à ne pas l'utiliser pour d'autres fins que l'exécution du présent marché ou d'une mission à lui confiée par le SPF Finances dans le cadre du présent marché.

L’adjudicataire est responsable de tout dommage dont le SPF Finances serait victime du fait du non-respect par lui-même ou par les membres de son personnel d’obligations qui lui incombent en vertu du présent article.
II.6.10 Responsabilités

Responsabilité Fournitures

Le fournisseur est responsable de ses fournitures jusqu'au moment où les opérations de vérification de la livraison sont effectuées, sauf si les pertes ou avaries survenant dans les dépôts du destinataire sont dues à des faits ou circonstances visés à l'article 16 du Cahier Général des Charges.

Responsabilité Services

Le prestataire de services assume la pleine responsabilité des fautes et des omissions constatées dans les services fournis, spécialement dans les études, les calculs, les plans ou toute autre pièce qu’il fournit dans le cadre de l’exécution du marché.  

Obligation de résultat

Le prestataire a une obligation de résultat pour livrer l’ensemble de la solution définie dans l’objet de ce marché et ce au prix indiqué dans l’offre de l’adjudicataire. Si certaines améliorations étaient nécessaires pour obtenir la réception définitive, il est strictement défendu d’utiliser les jours d’assistance complémentaire (cf. III.5.1.11)

En outre, le prestataire de services garantit le pouvoir adjudicateur contre toute action en dommages et intérêts intentée par des tiers en raison de son retard ou de sa défaillance.
Le prestataire de services garantit que tous les services qui devront être exécutés dans le cadre du contrat seront exécutés conformément aux meilleures normes professionnelles, par un personnel suffisamment formé et compétent, en respectant les délais prévus.
Sur la base de l’article 1384 du Code civil, le prestataire de services est en tous cas responsable de tout fait  ayant un rapport avec les activités exercées pour le compte du SPF Finances commis par des membres de son personnel. 
II.7 Suivi des services prestés et contrôles par des tiers

II.7.1 Suivi de la bonne exécution du marché

Le SPF Finances a le droit de maintenir une surveillance permanente sur les livraisons et les services qui sont exécutés par l’équipe impliquée dans l’exécution du marché. L’équipe d’exécution doit fournir aux représentants du SPF Finances tous les renseignements et facilités afin de remplir cette tâche.
Les plans, spécifications, dossiers, etc. sont établis, dans le cadre de ce marché, par le personnel de l’adjudicataire. Ils doivent avoir été approuvés par le SPF Finances avant exécution. Le SPF Finances dispose d’un délai de  20 jours calendrier afin d’approuver ces documents ou de formuler des remarques. En cas de remarques, les documents concernés doivent être corrigés avant l'exécution et sans que ces corrections n'aient comme conséquence une révision des délais d'exécution planifiés, à moins que les remarques ne proviennent de nouvelles exigences de la part du SPF Finances.

Tout dépassement du terme planifié pour l’acceptation d’un document mène, à la demande de l’adjudicataire concerné, à un prolongement du délai d’exécution. Le fait qu'un retard puisse être imputé au SPF Finances ne dégage pas l'adjudicataire de son obligation de veiller à en réduire les conséquences.

L’adjudicataire ne peut pas faire appel au fait que cette surveillance a été exécutée, dans le but de se soustraire à sa responsabilité au cas où les fournitures ou les prestations seraient refusées pour cause de manquements de quelque nature que ce soit et que dès lors des délais d’exécution prolongés en découleraient.

II.7.2 Contrôles par des tiers

Afin d'évaluer les services prestés et le suivi du projet, le pouvoir adjudicateur peut faire appel à un tiers. L'adjudicataire est tenu de collaborer avec la partie tierce et lui fournir toute l'information afin de permettre le bon déroulement de ces activités de contrôle.

Dans ce cadre, le SFP Finances souhaite mettre l’offre de l’adjudicataire à la disposition des personnes internes et externes au SPF chargées de l'évaluation et du contrôle. Les soumissionnaires doivent dès lors indiquer clairement quelles sont les parties de leur offre qui ne peuvent être mises à la disposition de personnes externes au SPF et chargées de l'évaluation et du contrôle. 

Si le soumissionnaire ne prend aucune décision en la matière dans son offre, cela sera interprété comme une absence de limites de sa part dans le cadre du « contrôle par des tiers », l’intégralité de son offre pouvant être mise à disposition des personnes externes chargées de l’évaluation et du contrôle.
II.8 Evaluation des services prestés et opérations de vérification

Le SPF Finances procédera aux opérations de vérification complète des équipements constitutifs de chacune des étapes de réalisation telles qu’elles sont définies dans le calendrier de réalisation du projet dans les 20  jours calendrier qui suivent la notification, par l’adjudicataire, de leur achèvement. Ces opérations porteront sur l'adéquation et sur le bon fonctionnement des équipements.
La vérification d’aptitude a pour but de constater que les installations répondent aux quantités et spécifications imposées par le SPF Finances. Le contrôle du bon fonctionnement a pour but de constater que les équipements sont capables d’assurer un fonctionnement correct dans des conditions normales d’exploitation (en d’autres termes que l’installation satisfait aux niveaux de services pré-établis). Les activités de contrôle comprennent notamment :
· L’établissement du fait que les livraisons et les services associés ont été effectués;

· Le contrôle que toutes les fonctionnalités sont opérationnelles et paramétrées;

· Le contrôle des capacités de prestation en termes de performance, de sécurité, de robustesse, de capacité de charges, etc.
· L’installation éventuelle d’outils de test afin de pouvoir exécuter les contrôles mentionnés plus haut
· Le contrôle de la livraison de la documentation.

Si les équipements satisfont aux contrôles prévus à cette fin dans les délais fixés, ils seront considérés comme appropriés et fonctionnant bien. Le calendrier des activités de contrôle sera fixé de commun accord.
Si lors des opérations de vérification, les performances et/ou des fonctionnalités requises dans le cahier spécial des charges et/ou annoncées dans l’offre ainsi que dans ses documents complémentaires, ne sont pas rencontrées ou ne le sont que partiellement, l’adjudicataire s’engage à effectuer à ses frais les modifications ou compléments nécessaires ou à remplacer tout ou partie des fournitures logicielles par la livraison de fournitures conformes, ceci dans les 20 jours calendrier qui suivent la date du procès-verbal de constatation de l’impossibilité de prononcer la réception provisoire. Au-delà de ce délai, le SPF se réserve le droit d’appliquer les amendes pour retard. Dans cette hypothèse, après que l’adjudicataire aura effectué les modifications, les compléments ou remplacements nécessaires, l’ensemble des tests de réception devra être ré-exécuté.
Si les équipements sont jugés inappropriés et/ou ne fonctionnent pas bien dans les délais fixés, le SPF Finances peut :

· soit appliquer les mesures d’office prévues à l’article 66 du cahier général des charges annexé à l’A.R. du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ;

· soit convenir avec l’adjudicataire de dispositions particulières.

II.9 Réception provisoire

A l’issue des opérations de vérification qui se sont déroulées avec succès, l’adjudicataire proposera un procès-verbal de réception provisoire des équipements couverts par l'étape concernée. Le procès-verbal de réception provisoire sera signé par les deux parties.

Si les services qui font partie de ce marché se composent de prestations purement intellectuelles, telles que des études, analyses ou autres rapports de consultance, la réception provisoire sera considérée comme réception définitive.
Dans le cas où la réception provisoire partielle d'un nouveau module a un impact sur un module qui a été réceptionné avant, les modifications devront être apportées à celui-ci aux frais de l’adjudicataire avant que le SPF Finances accepte  la réception provisoire partielle de ce nouveau module.

La (Les) réception(s) provisoire(s) (partielle(s)) sera (seront) actée(s) dans un procès-verbal signé par l’adjudicataire et par le SPF Finances. La demande de l’adjudicataire comportera au moins une proposition de procès-verbal pour cette (ces) réception(s) provisoire(s) (partielle(s)). Le SPF Finances dispose d’un délai de 30 jours calendrier, à dater de la demande de l’adjudicataire, pour approuver, amender ou refuser le procès-verbal proposé. L’acceptation signifie que la réception est accordée.

II.10 Garantie

Dans cette section, le terme « élément » fait référence à toute méthodologie, équipement ou logiciel et, par extension, à tout ce qui relève de la période de garantie et/ou de maintenance et qui a été développé/livré par l’adjudicataire et fait partie du présent marché.

Après chaque réception provisoire partielle, la période de garantie d’un élément débute ; elle se termine  1 année après la dernière réception provisoire.

Si des éléments sont défectueux, si les fonctions et/ou les prestations et/ou le respect du SLA (Service Level Agreement – accord sur le niveau des services), prescrits dans le cahier des charges ou annoncés dans l’offre de l’adjudicataire, ne sont pas satisfaisants ou ne le sont qu’en partie, dans la mesure où les défauts ne sont pas la conséquence d’une utilisation anormale des éléments, l’adjudicataire s'engage à effectuer toutes les réparations ou corrections nécessaires à ses frais ou à remplacer, le cas échéant, les éléments défectueux dans les délais indiqués dans les spécifications du SLA. 

Pendant les périodes de garantie, les sanctions relatives au SLA s’appliquent.

La garantie couvre notamment :

· la réparation ou le remplacement, sur site, des éléments défectueux ; 

· la correction des paramètres ;

· le renforcement du système si celui-ci ne répond pas au SLA réalisé au préalable ;

· la durée des travaux prestés ; 

· les déplacements du personnel de l’adjudicataire.

S’il s’agit d’un élément qui fait l’objet d’une livraison de matériel, le remplacement ou la restauration donnera lieu à une nouvelle période de garantie sur cet élément et ce aux mêmes modalités.

Le soumissionnaire doit veiller à mettre à jour les éléments pendant la période de garantie. Ces mises à jour se rapportent tant à d’éventuelles ‘corrections’ qu’aux évolutions de l’élément installé.

II.11 Réception définitive

La réception définitive sera prononcée, à la demande de l’adjudicataire, après l’expiration de la dernière période de garantie.

La réception définitive sera enregistrée dans un procès-verbal signé par l’adjudicataire et par le SPF Finances. Le SPF Finances dispose d'un délai de 15 jours calendrier, à compter de la demande, pour dresser le procès-verbal d'acceptation qui donne l'autorisation de réception.

II.12 Modalités et frais de réception

Modalités de réception

Les services seront suivis de près pendant leur exécution et ce, par un ou plusieurs représentants du pouvoir adjudicateur. L'identité de ce(s) représentant(s) sera communiquée à l’adjudicataire au début de la prestation des services.

Frais de réception

Tous les frais se rapportant à la livraison et à la (aux) réception(s) provisoire(s) et/ou définitive(s) sont à charge de l’adjudicataire. 

II.13 Propriété des softs développés

Propriété intellectuelle

Les droits de propriété intellectuelle et industrielle relatifs notamment aux dessins, modèles, œuvres et/ou documents littéraires (enregistrés de manière durable ou en langage de machine), rapports, logiciels et bases de données, ainsi que les méthodes, le savoir-faire, les concepts et autres développements dont le SPF Finances est propriétaire ou détenteur de licence, continueront à appartenir au SPF Finances en tant que propriétaire ou détenteur de licence (ci-après dénommé la « propriété intellectuelle de l’Administration »). Tous les droits de propriété intellectuelle qui découlent d’une modification ou d’une adaptation de la propriété intellectuelle de l’Administration reviennent automatiquement au SPF Finances. 

Le prestataire de services s’engage à documenter de manière précise toute modification ou adaptation. Toute la documentation, sous quelque forme que ce soit, qui concerne ces modifications ou adaptations de la propriété intellectuelle de l’Administration, est considérée comme en faisant partie intégrante. 

Les droits de propriété intellectuelle et industrielle relatifs notamment aux dessins, modèles, œuvres et/ou documents littéraires (enregistrés de manière durable ou en langage de machine), rapports, logiciels et bases de données, ainsi que les méthodes, le savoir-faire, les concepts et autres développements, que le prestataire de services, et/ou le(s) sous-traitant(s) désigné(s) par le prestataire de services crée(nt) dans le cadre de l’exécution du marché sont ci-après dénommés « développements spécifiques ». 

Les droits de propriété intellectuelle et industrielle relatifs notamment aux dessins, modèles, œuvres et/ou documents littéraires (enregistrés de manière durable ou en langage de machine), rapports, logiciels et bases de données, ainsi que les méthodes, le savoir-faire, les concepts et autres développements, que le prestataire de services utilise dans le cadre de l’exécution du marché et qui sont la propriété du prestataire de services et/ou du (des) sous-traitant(s) désigné(s) par le prestataire de services, ou qui sont la propriété de tiers, sont ci-après dénommés « Autres composants ».  

Immédiatement après leur création, les « développements spécifiques » appartiennent au SPF Finances en propriété pleine et exclusive. Si nécessaire, afin de permettre au SPF Finances d’utiliser, d’adapter, de (faire) maintenir (par des tiers) et/ou de reproduire les développements spécifiques, le prestataire de services s’engage et/ou se fait fort d’octroyer au SPF Finances, en ce qui concerne les autres composants utilisés pendant et après l’exécution du marché, une licence non exclusive, transmissible, universelle, irrévocable et susceptible de sous-licence, pour la durée de la protection légale des droits de propriété intellectuelle en vue de l’utilisation, de la modification et de la reproduction des autres composants.

Le prestataire de services renonce à utiliser les développements spécifiques de quelque manière que ce soit à d’autres fins que l’exécution du présent marché sans l’accord préalable, écrit et exprès du SPF Finances ; il veillera à ce que ses employés, agents et sous-traitants soient également liés par cette obligation.

Le prestataire de services s’engage à mettre à la disposition du SPF Finances et à maintenir à jour en permanence pour lui, sans frais supplémentaires, la documentation (y compris toutes les spécifications techniques pertinentes) et, dans le cas de logiciels, aussi le code source des développements spécifiques sous forme d’un environnement de développement et de production utilisable.

Les indemnités que le SPF Finances paie pour la fourniture des services comprennent les indemnités pour le transfert ou le droit d’utilisation de ces droits de propriété intellectuelle.

Garanties

Le prestataire de services s’abstiendra d’exiger, n’importe où dans le monde, le droit de propriété intellectuelle des développements spécifiques ou de prétendre y avoir droit de quelle que manière que ce soit, de soumettre une demande de brevet ou de toute protection similaire. Il veillera à ce que ses travailleurs, agents et sous-traitants soient aussi liés par cette obligation.

Le prestataire de services garantit qu’il possède tous les droits et toutes les autorisations nécessaires pour transférer les droits de propriété intellectuelle décrits ci-dessus ou d’en permettre une licence d’utilisation. Le prestataire de services s’engage à fournir au SPF Finances toute l’assistance requise, à remplir les formalités qui s’imposent et à entreprendre les démarches nécessaires afin d’assurer et de prouver la validité de la cession des droits précités. Le prestataire de services s’engage à et se fait fort de faire respecter cette obligation par ses employés, ses préposés et d’éventuels sous-traitants.

Le prestataire de services informera le SPF Finances de tous les autres composants utilisés lors de la fourniture des services. 

Le prestataire de services garantit que les droits conférés concernant les développements spécifiques et les autres composants ne porteront pas atteinte aux droits intellectuels et autres d’un tiers.

Si une action est intentée par un tiers en raison d’une prétendue violation du droit de propriété intellectuelle ou autre de ce tiers par n’importe quelle personne à la suite de la fourniture ou de l’utilisation des services, le prestataire de services fournira, à la première requête du SPF Finances, toutes les informations possibles, ainsi qu’une aide et une assistance (notamment l’intervention volontaire dans une procédure à la première requête du SPF Finances) pour permettre au SPF Finances d’organiser sa défense de manière effective et efficace. Le prestataire de services supportera tous les frais découlant d’une telle accusation (frais d’avocat y compris).

Si le SPF Finances doit, à la suite d’une telle action, payer une amende et/ou des dommages et intérêts, le prestataire de services prendra ce paiement à sa charge.

Si, à la suite d’une telle action, les services ne peuvent plus être fournis avec succès ou si un service fourni ne peut plus continuer à exister avec succès, le prestataire de services, après concertation avec le SPF Finances et à ses frais, se chargera de les rétablir.

II.14 Dépôt chez un séquestre

Dans le cadre de l’exécution du présent marché et des mesures transitoires, le prestataire de services devra, au plus tard 30 jours après la réception provisoire, déposer auprès d’un séquestre le code source des développements spécifiques. Il en fera de même pour chaque modification ou mise à jour de ceux-ci et de la documentation technique (appelée « matériel déposé ») y afférent, sous la forme d’un environnement utilisable, à l’intention du SPF Finances.
Après signature du contrat, le prestataire de services informera le SPF Finances aussi rapidement que possible quant aux développements spécifiques provenant de tiers qui sont utilisés pour fournir les services. De commun accord avec le SPF Finances, il sera alors spécifié quelles règles devront être adoptées et quelles garanties complémentaires devront être demandées le cas échéant à ces tiers pour assurer la continuité du droit d’utilisation de ces développements spécifiques en tant que part desdits services et ce, aussi bien pendant l'exécution de ce marché que dans la perspective d'une transition éventuelle. Pour autant que cela s’avère raisonnablement nécessaire, le prestataire de services se fera fort d’obtenir de ces tiers qu’ils déposent chez un séquestre le code source des développements spécifiques utilisés pour la prestation des services et ce, sous les mêmes conditions spécifiées dans le présent article. 
Le prestataire de services est entièrement responsable de la consignation du matériel déposé. Le prestataire de services veillera à ce que la version du matériel déposé chez le séquestre soit toujours à jour et sous la forme d’un environnement utilisable.
Le SPF Finances a le droit de faire vérifier à tout moment le contenu du matériel déposé.
L’indemnité payée par l’Administration publique pour la fourniture des services englobe les services du séquestre et les coûts liés à la création et à la consignation du matériel déposé.
II.15 Facturation, paiement et révision des prix
II.15.1 Facturation et paiement

Dans la mesure où le pouvoir adjudicateur est en possession d’une facture régulièrement établie (avec mention de la TVA et du numéro du bon de commande correspondant), accompagnée du procès-verbal de réception provisoire, la procédure est la suivante :

· Pour les fournitures et services, tout le montant dû est facturé à la réception provisoire. Les acomptes ne sont pas possibles ; les paiements ne peuvent être effectués qu’a posteriori, pour des fournitures ou services déjà livrés et acceptés.

· Les paiements périodiques relatifs à la maintenance seront facturés par échéances annuelles. Les droits de licence sont facturés chaque année au début du terme.

· Les coûts relatifs aux services (complémentaire/de soutien) peuvent être facturés sur la base du temps presté (hommes-heures ou hommes-jours), dès leur accomplissement et leur acceptation. Une preuve des prestations fournies doit être jointe à la facture.
La facture doit être établie en euros.

L'adjudicataire envoie ses factures (en deux exemplaires) à l'adresse suivante :

SPF Finances

Service central de facturation

Boulevard du Roi Albert II 33 bte 788

1030 Bruxelles


Le paiement est effectué dans les 50 jours calendrier à dater de la réception de la facture. Les intérêts de retard seront calculés conformément à l'article 15, §4 du cahier général des charges. 

II.15.2 Révision des prix

Pour les fournitures, aucune révision de prix n'est autorisée.

La révision des prix des services est possible.

Les règles de révision sont les suivantes :

· Les prix peuvent être revus annuellement.

· Chaque année, le prestataire demande la révision du prix par lettre recommandée adressée au Pouvoir Adjudicateur, Service d'encadrement B&CG, Division Engagements, bd Roi Albert II 33 bte 785, 1030 Bruxelles.

· La révision des prix entre en vigueur :

· le jour anniversaire de l'avis d'attribution du marché si le prestataire a introduit sa demande de révision avant cette date. La révision des prix ne concerne que les services effectivement prestés après l'anniversaire de l'attribution du marché.

· le 1er jour du mois qui suit l'envoi de la lettre recommandée si le prestataire a laissé passer un ou plusieurs anniversaires. La révision des prix ne concerne que les services effectivement prestés après la date visée ci-dessus (attention : le prestataire de services doit introduire une nouvelle demande pour la révision des prix des services à prester après l'anniversaire suivant).

· La révision des prix se calcule suivant la formule :
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où :

P = prix revu

P0 = prix initial

S0 = indice salarial AGORIA (seulement pour les prestataires belges ; les prestataires étrangers doivent proposer un indice analogue) - moyenne nationale, charges sociales comprises, pour les contrats à partir du 11/07/1981, valable le mois qui précède l'ouverture des offres.

S = comme S0 ci-dessus, mais valable le mois qui précède le jour anniversaire de la notification de l'attribution du marché.

· Pour les indices, voir : http://www.agoria.be 
· Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de revoir les prix en cas de baisse de l'indice. Dans ce cas, la révision suit  les règles ci-dessus, sauf que la lettre recommandée émane du pouvoir adjudicateur.

II.15.3 Clause du client le plus avantagé

L’adjudicataire considérera le SPF Finances comme étant le client le plus favorisé.

Si le marché court sur plusieurs années, l’adjudicataire adaptera chaque année, à partir de la deuxième année de l'exécution du contrat, les prix pour ce marché, en appliquant les prix les plus bas qu'il propose pour des prestations similaires aux autres clients en Belgique, pour autant que ces prix les plus bas soient inférieurs aux prix à l'unité valables au début du marché. 

‎‏Les déclarations faites à ce sujet par l’adjudicataire, qui sont déterminantes pour le respect de cette obligation, pourront être vérifiées dans les livres de l’adjudicataire par un auditeur, payé par le SPF Finances, pendant les heures de bureau et sans déplacement des documents pertinents.

‏‎L'auditeur se limitera à certifier ou à ne pas certifier les données pertinentes. Si l'auditeur conclut à la non certification, l’adjudicataire disposera de 30 jours civils pour adapter les prix.

Cette adaptation des prix peut se faire une seule fois par an.

II.16 Publicité - référencement
Aucun avis, communiqué de presse, rapport informationnel de recherche, et/ou avis public semblable concernant ce projet ne peut être publié par l’adjudicataire ou par ses sous-traitants sans approbation écrite préalable d'un représentant autorisé du SPF Finances.
II.17 Livraisons en retard
L'adjudicataire peut se prévaloir des carences, lenteurs ou faits quelconques qu'il impute au pouvoir adjudicateur ou à ses agents et qui lui occasionnent un retard et/ou un préjudice, en vue d'obtenir la prolongation des délais d'exécution, la révision ou la résiliation du marché et/ou des dommages-intérêts.

Le pouvoir adjudicateur peut se prévaloir des carences, lenteurs ou faits quelconques qu'il impute à l'adjudicataire ou à son personnel et qui lui occasionnent un retard et/ou un préjudice, en vue d'obtenir la révision ou la résiliation du marché et/ou des dommages-intérêts.

Sous réserve des prescriptions concernant les mesures prévues d’office aux articles 20, 66 et 75 du Cahier général des charges, et si la livraison d’une phase déterminée n’a pas eu lieu trois mois après la date d’exécution convenue, et si l’adjudicataire n’a pas, dans l’intervalle, obtenu une prolongation du délai de livraison, l’Administration se réserve le droit de renoncer au marché (cf. article 9, A.R. du 26 septembre 1996).

Dans ce contexte, la livraison doit être considérée comme une  livraison de biens et de services.

II.18 Moyens de défense de l’administration - Litiges
Les moyens d'actions du SPF Finances sont ceux prévus aux articles 20 et 75 du Cahier général des Charges (en annexe à l'arrêté royal du 26 septembre 1996).

Le marché doit être élaboré, interprété et exécuté conformément au droit belge.
Les parties s'engagent à respecter leurs obligations de bonne foi et à coopérer en vue de la réussite de l'opération. Les litiges relatifs aux obligations découlant des dispositions qui régissent le marché doivent être réglés en concertation.

· Les parties devront préalablement à tout autre recours, essayer de régler l'affaire à l'amiable. A cette fin, la partie la plus diligente notifiera à l'autre partie par simple lettre recommandée la mauvaise exécution du contrat. Un mode de solution sera, si possible, joint à la notification. L'autre partie disposera d'un délai de 15 jours de calendrier à compter de l'envoi de la lettre recommandée pour en accuser réception et donner son accord sur la solution proposée.

· A défaut d'accord et avant de faire valoir leurs droits en justice, les parties s'efforceront de trouver un compromis par la voie des négociations qui seront engagées dès qu'il est apparu que l'affaire ne peut être réglée à l'amiable. Les négociations se tiendront à l'adresse indiquée au point « fonctionnaire dirigeant » de la partie II.3, en présence des personnes désignées à cette fin par les deux parties. Sauf accord contraire, les négociations ne pourront excéder une durée de 30 jours à dater de la première lettre recommandée.

Tous les litiges relatifs à l’exécution de ce marché sont exclusivement tranchés par les tribunaux compétents de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles. La langue véhiculaire est le français ou le néerlandais.

Le pouvoir adjudicateur n'est en aucun cas responsable des dégâts aux personnes ou aux biens qui sont la conséquence directe ou indirecte des activités nécessaires à l'exécution du présent marché. L’adjudicataire garantit le pouvoir adjudicateur contre toute action en dommages et intérêts par des tiers à cet égard.

III. Description des exigences techniques

Le soumissionnaire est censé avoir pris connaissance des exigences en rapport avec les  "standards ICT" du SPF Finances relatifs à la nouvelle structure informatique centralisée (les documentations sur cette nouvelle infrastructure et les standards y relatifs sont disponibles sur le site portail du SPF Finances  à l’adresse http://minfin.fgov.be/portail1/fr/ict/ict.htm, sous la rubrique « Fondements ICT ».

Le soumissionnaire s’engagera expressément à respecter ces fondements actuels et futurs lors de l’exécution du présent marché. 

Le non-respect de cette prescription essentielle du présent cahier spécial des charges constitue une cause de nullité absolue de son offre.

III.1 Plate-forme ‘Gestion de la Connaissance’

Le présent marché concerne le développement d’un système de gestion de la connaissance.

Il y a quelques années, dans le cadre de la modernisation Coperfin, la décision a été prise au sein du SPF Finances de développer un système unique de gestion de la connaissance (processus 44), en tant qu'élément constitutif du projet plus vaste qu’est la gestion de la connaissance (processus 78). 

Au stade actuel, l'exécution du processus 44 a débouché sur l'application Fisconetplus. Les possibilités de celle-ci, cependant, se limitent à la recherche et à l'affichage de la connaissance explicite (documents) conservée dans la base de données de l'application. Le futur système devra reprendre ces fonctions de manière plus moderne, tout en y incorporant les fonctionnalités complémentaires décrites dans le présent cahier spécial des charges.

Le but de la nouvelle version du système de gestion de la connaissance est de mettre la connaissance juridico-fiscale actuelle et future à la disposition des fonctionnaires du SPF Finances, avec rapidité et efficience. Le système doit offrir une plate-forme commune pour développer le processus de gestion de la connaissance, notamment : le stockage structuré via une taxonomie adéquate des documents (connaissance explicite), la recherche à l'aide d'un puissant moteur, les échanges d'expériences et d'expertise (connaissance implicite) et les possibilités de collaboration. Parallèlement à la version intranet, réservée aux fonctionnaires du SPF Finances et accessible seulement sur authentification, une version Internet plus limitée doit aussi être la disposition du grand public.

Le système de gestion de la connaissance repose sur deux composants de base : d'une part la connaissance (le contenu), d'autre part la plate-forme électronique chargée de capter, stocker, gérer et diffuser le flux de connaissances (la plate-forme informatique). Sur le plan stratégique, le SPF Finances a décidé d'exécuter lui-même les tâches qui sont à sa portée, et de confier à un partenaire spécialisé celles qui ne font pas partie de son cœur de métier. 

Dans cette perspective, l'actualisation du contenu de la banque de données fiscale n'entre pas dans le cadre du marché. Ce cahier spécial des charges se limite à la mise en place de la plate-forme informatique qui doit permettre la gestion de la connaissance dans tous ses aspects. 

Les éléments suivants font partie du marché décrit dans le cahier spécial des charges :

-
Enregistrer une base de données de documents (connaissance explicite) avec leurs métadonnées dans la banque de données fiscale, et les organiser suivant une taxonomie déterminée. La base de données pouvoir être gérée de façon conviviale (ajouter des documents et des métadonnées, supprimer, modifier, déplacer, copier, coller, changer la taxonomie, etc.) ;

-
Un accès sécurisé aux données suivant le profil de l'utilisateur ; il y aura une version Internet et une version intranet. La banque de données contient des informations confidentielles que seuls les fonctionnaires du SPF Finances peuvent consulter via l'intranet. Les fonctionnaires doivent s'identifier à cette fin. Leur authentification passe par l'application IAM (LDAP) ;

-
Un outil pour capter les documents dans les différents formats utilisés par les suites bureautiques courantes, notamment HTML, PDF, les formats d'image et l’OCR après scannage. L’outil doit aussi permettre d'enregistrer les documents dans la base de données de façon uniforme et suivant un lay-out standard (le traitement des fichiers audiovisuels doive être prévu) ;

-
Un outil pour convertir automatiquement (p.ex. via XML) les fichiers uniformes de la banque de données fiscale au lay-out optimal et pour les enregistrer dans les formats qui se prêtent le mieux aux médias sur lesquels les utilisateurs doivent pouvoir consulter la documentation (PC, laptop, PC tablette, smartphone) ;

-
La migration des documents et métadonnées actuels de Fisconetplus vers la nouvelle version de la banque de données fiscale. Le déroulement de la migration doit permettre l'affichage identique des documents existants et à venir ;

-
Un moteur de recherche pour pouvoir rappeler intelligemment les documents de la banque de données fiscale suivant leurs métadonnées, la recherche textuelle et la taxonomie. Le moteur de recherche doit pouvoir créer plusieurs index, afin de permettre les recherches dans d'autres banques de données du SPF Finances, voire dans des bases de données extérieures.

-
Une interface Web (portail) avec toutes les pages ou affichages nécessaires, pour que l'utilisateur puisse trouver de façon intuitive, ciblée, efficiente et structurée les connaissances explicites disponibles (documents) et les consulter visuellement de la meilleure manière possible, que ce soit à l'écran ou sur papier. L'utilisateur doit pouvoir gérer son profil et influencer par là l’affichage des contenus. Les interactions suivantes avec utilisateur doivent être possibles via l'interface Web. ‘Pull’ : l'utilisateur aborde la connaissance de sa propre initiative, en lançant une opération de recherche ou en naviguant dans la taxonomie. ‘Push’ : le système envoie proactivement à l'utilisateur certaines informations, suivant son profil ; et ‘Collaboration’ : l'utilisateur peut poser une question ou plusieurs utilisateurs collaborer et communiquer ensemble (connaissance implicite). 

Au moins deux fois par jour ouvrable, l'interface web pouvoir être actualisée en fonction des nouveaux contenus. Au besoin, l’Administration doit pouvoir publier immédiatement un document urgent.

-
Un outil de monitoring de l'interface web et d'exportation de données statistiques (voir le point sur le rapportage).

-
L’entretien de l'application pendant la durée du contrat, afin de garantir le bon fonctionnement de la banque de données fiscale. Au terme du contrat, tous les éléments nécessaires au fonctionnement de l'application seront transférés au SPF Finances ;

-
Un outil pour la sauvegarde quotidienne du contenu de la banque de données fiscale. Au moins une copie complète du dernier back-up doit se trouver sur des dispositifs se trouvant à une distance géographique suffisante des serveurs en ligne pour assurer la récupération de données en cas de catastrophe.

 -
La rédaction d'un manuel décrivant le workflow complet à l'attention des collaborateurs de l'Administration chargés d'actualiser le contenu de la banque de données fiscale, la rédaction d'un fichier d'aide (intégré à l'interface web) à l'intention des utilisateurs de la banque de données fiscale et un soutien méthodologique.

-
Une version d'acceptation du workflow complet, indépendamment de la version de production, mise à la disposition de l’Administration, au moins pendant le temps où l’application à mettre au point est en cours de développement. 

Cette énumération n'est pas limitative. La portée exacte du marché sera précisée dans la suite du cahier spécial des charges. 

Les éléments suivants ne font pas partie du marché décrit dans le cahier spécial des charges :

-
La création du de la taxonomie qui servira à classer la connaissance ;

-
L'actualisation du contenu des documents et l'enregistrement dans la banque de données fiscale ;

-
Les négociations contractuelles avec les fournisseurs de contenus payants.

Du point de vue technique, les points suivants devront être considérés :

· solution évolutive : la solution doit être évolutive. Cela ne signifie pas que les équipements proposés doivent supporter n’importe quelle charge future, mais qu’il doit être possible de les upgrader et/ou de les étendre ;

· la migration de l’ancienne solution vers la nouvelle infrastructure devra être complètement exécutée dans les 9 mois suivant le kick-off. (l’ancienne infrastructure sera intégralement désactivée et débranchée) ;

· le fournisseur s'engage à participer aux exercices annuels de reprise après sinistre, les scénarios de récupération technique doivent être préparés comme indiqué par le SPF Finances et accepter le mécanisme de gestion des mots de passe utilisé en cas de sinistre ;

· gestion du projet et méthodologie 

III.2 Description du projet

L’objet du marché est l’acquisition et la mise en place d’une plateforme de la gestion de la connaissance composée des éléments suivants :

A. un système logiciel d’exploitation des connaissances basées sur 6 modules principaux : l’accès sécurisé, le portail Web, la gestion des processus, le moteur de recherche, l’outil collaboratif, et la publication

B. une plateforme hardware hébergée au sein des Datacenters du SPF Finances ainsi que les services associés

Ce système logiciel d’exploitation des connaissances se compose de différentes couches, telles que représentées dans le schéma ci-dessous.
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1. Le système de gestion de l’identité (IAM) authentifie un utilisateur interne et détermine s’il peut accéder à une ressource du système.

2. Le portail de gestion de la connaissance assure un accès sécurisé aux ressources du système de gestion de la connaissance, généralement accessible via le canal de l’information digitale. 

Cette ressource sera toujours présentée à l’utilisateur selon les critères spécifiés dans son profil ou selon des règles de personnalisation (si ceux-ci sont applicables). De plus, le portail offre un accès vers les fonctionnalités de collaboration nécessaires pour animer les communautés.

3. La collaboration offre des services, entre autres, de forum, de messagerie / conférence et de présence en ligne, la possibilité de capter et d’éditer à plusieurs des documents au moyen d’un espace de collaboration en ligne ou encore de publier l’information pertinente sous forme de foires aux questions (FAQ).

4. Le moteur de recherche parcourt et indexe différents systèmes et sources (aussi bien internes qu’externes au SPF). Différents index pourront être générés sur base des différentes collections d’informations disponibles ou des taxonomies offertes par le système de gestion de la connaissance. Les recherches s’effectueront par le moteur de recherche et alternativement en utilisant un des différents thésaurus proposés.

5. La gestion de documents permet de gérer le cycle de vie des connaissances semi structurées. Cette couche comprend un module de capture de document papier, un  environnement de création / édition de document et un environnement de gestion des documents pour le Web. Ces différents modules sont intégrés par un moteur de workflow qui permet le routage d’un document durant les différentes étapes de son cycle de vie. Une fois qu’un document est prêt pour la publication, il peut soit être mis à disposition dans la base de la connaissance soit être transformé pour sa publication vers l’intranet, un ou plusieurs extranets ou encore l’internet. Dans ce dernier cas, le document est alors routé vers le module d’édition où il est formaté et validé avant que le module de publication ne le transfère vers le site cible de publication.

6. La base de la connaissance permet de gérer les connaissances structurées au sein d’une base de données centrale. Cette base de données comporte, par exemple, les différentes sources d’information comme Fisconetplus ou le workflow contentieux. Ces différentes sources seront rassemblées sous forme de collections, afin de rendre plus aisées leur navigation et la recherche d’information à travers le système. A côté des collections, différentes taxonomies sont rendues accessibles afin d’indexer et de rechercher la connaissance.

La plateforme existante utilisée depuis plus de 5 ans et qui doit être remplacée est découpée en 4 modules :

· premier module : le back-office Nuxeo (WCMS) ;

· deuxième module : l’interface Batch CCFF de transfert de flux xml/pdf ;

· troisième module : le moteur de recherche Autonomy IDOL7 ;

· quatrième module : le portail en CCFF intégrant la taxonomie mutualisée avec Nuxeo et le moteur de recherche.

La plateforme contient plus de 500.000 documents en format principalement html et pdf répartis équitablement dans les 2 groupes linguistiques (néerlandophone et francophone). Au 01/07/2012, il existait 155 documents en langue allemande

Cette solution logicielle sera déployée en 5 différentes phases d’un système de gestion des connaissances en remplacement à la plateforme existante, décrite ci-dessus:

· la phase 1 comporte la mise en place d’un système de gestion électronique des documents et la migration des données actuellement contenues dans le WCMS Fisconetplus.

· la phase 2 comprend l’évolution de la base centrale de connaissances (y compris les phases de migrations des sources de données actuelles, la validation de la taxonomie telle qu’actuellement utilisée, des outils de gestion et d’alimentation de cette base de connaissance, ainsi que la paramétrisation des modules permettant l’accès et la mise à disposition via interface Web du contenu de cette base de connaissance).

· la phase 3 concerne l’évolution de l’outil de recherche et sa paramétrisation en fonction des éléments disponibles actuellement et des sources de données identifiées ou à identifier.

· la phase 4 englobe l’intégration des outils de collaboration disponibles dans les standards ICT du Département.

· la phase 5 sera consacrée à la gestion du changement et la formation des utilisateurs. 

Pour soutenir ces évolutions, l’adjudicataire fournira un soutien méthodologique. Il rédigera un ensemble de guides assurant la cohérence des actions (par exemples : guide de l’architecture, guide des métadonnées, guide d’utilisation des liens et langues, guide de terminologie, guide éditorial et de style, guide de workflow, guide sur les aspects collaboratifs,…).

III.3 Définitions, abréviations et acronymes utilisés 
Veuillez trouver dans le tableau ci-dessous la liste des abréviations utilisées.

	Abréviation
	Description complète

	ACED
	Administration du Cadastre, de l’Enregistrement et des Domaines 

	ACL
	Access Control list

	AFER
	Administration de la Fiscalité des Entreprises et des Revenus

	API
	Application Programming Interface

	AR/ CIR 92
	Arrêté Royal d’exécution CIR 92

	B&C
	Budget et Contrôle de gestion

	BPR
	Business Process Reengineering

	CCFF
	Centre de Communication de la Fiscalité Fédérale

	CFP
	Centre de Formation Professionnelle

	CIR 92
	Code des impôts sur les revenus 1992

	CM
	Content Management

	CSS
	Cascading Styles Sheets

	CSV
	Comma Separated Values

	DB
	DataBase

	DMZ
	Demilitarized Zone

	DocPat
	Documentation Patrimoniale

	DRP
	Disaster Recovery Plan

	ECM
	Enterprise Content Management

	EFS
	Expertise Fonctionnelle et Support

	ESB
	Entreprise Service Bus

	ETT
	Equivalent Temps Plein

	FAQ
	Frequently Asked Questions

	FEDICT
	SPF Technologie de l’Information et de la Communication

	FR
	Nederlands / Français

	GANTT
	Diagramme de Gantt 

	GED
	Gestionnaire électronique de documents

	GIS 
	Geographic Information System

	http
	HyperText Transfer Protocol

	IAM
	Identity Access Management

	I&R
	Impôts & Recouvrement

	ICT 
	Information and Communication Technology

	ID
	Identificator

	ISI
	Inspection Spéciale des Impôts 

	J2EE
	Java 2 Enterprise Edition

	KMS
	Knowledge Management System (Système de gestion de la connaissance)

	LAN
	Local Area Network

	LDAP
	Lightweight Directory Access Protocol

	LMS
	Library Management System

	OCR
	Optical Character Recognition

	P&O
	Personnel & Organisation

	PATRIS
	Banque de données patrimoniales

	PDF
	Portable Document Format

	PMO
	Project Management Office

	PSMC
	Prestations de Services Multi Canaux

	RDBMS
	Relational DataBase Management System

	RTF
	Rich Text Format

	SAN 
	Storage Area Network

	SLA
	Service Level Agreement

	SPF
	Service Public Fédéral

	STIMER
	Système de Traitement Intégré multi-entités pour le Recouvrement

	STIPAD
	Système de Traitement intégré Documentation Patrimoniale

	STIR
	Système de Traitement Intégré Impôts et Recouvrement

	TIFF
	Tagged Image File Format

	TVA
	Taxe sur la Valeur Ajoutée

	URI
	Uniform Resource Identifier

	WCM
	Web Content Management

	WCMS
	Web Content Management System

	XHTML
	eXtensible HyperText Markup Language

	XML
	eXtensible Markup Language

	XSL
	eXtensible Stylesheet Language


Définitions :

-
‘texte’ : Un ensemble écrit, dont le contenu forme une suite logique et traite d'un thème déterminé. En version papier, le texte se présente comme un tout, dont l’envergure peut varier de moins d'une page à plusieurs milliers de pages. Dans la banque de données, un texte (HTML) peut couvrir un ou plusieurs documents enregistrés. Un document peut contenir une ou plusieurs illustrations ou ne pas en contenir.

-
‘illustration’ : Photo, schéma ou dessin. L'illustration peut être isolée ou faire partie d'un texte. Sur papier, l'illustration ne dépasse pas une page. Dans la banque de données, une illustration (dans un format image) est conservée dans un document enregistré. 

-
‘document enregistré’ : Texte, partie de texte ou illustration enregistré(e) comme un tout dans la banque de données et portant un numéro ID unique.

-
‘document enregistré complexe’ : Texte ou partie de texte enregistré comme un tout dans la banque de données et portant un numéro ID unique. Le texte comporte un lien vers un ou plusieurs documents (avec leur propre numéro ID), contenant des objets. Sur le site web, l'ensemble se présente extérieurement comme un document unique, composé de textes et d'illustrations. 

-
‘TOC’ : Table of contents, table des matières. Ce document enregistré indépendant permet de naviguer entre différents documents enregistrés dont le contenu forme un texte unique. Il répertorie toutes les parties du texte et peut compter plusieurs niveaux (p.ex. chapitres, sections, sous-sections…). Ces niveaux se composent d’hyperliens (ou un autre moyen technique) permettant d'ouvrir le document ou la série de documents auxquels le niveau fait référence. La TOC apparaît toujours en premier lieu quand on navigue via la taxonomie. Cette caractéristique est inscrite dans les métadonnées.

-
‘liste de documents’ : Liste des documents issus d’une recherche simple ou avancée ; soit on a ouvert le dernier niveau de la taxonomie et elle ne contenait pas de TOC, soit on a ouvert une liste de travail, par exemple dans ‘Ma bibliothèque’, ‘Mon portefeuille’ ou autre.

-
‘source’ : Liste de documents ou TOC au départ de laquelle un document a été ouvert.

-
‘navigation horizontale’ : Navigation entre des documents enregistrés dont les contenus sont en relation et forment un ensemble, un texte unique. Il s'agit en principe de documents organisés en une suite logique que l’on peut ouvrir à partir d’une TOC (p.ex. navigation de l'article 95 à l'article 96 d’un code ou inversement). 

-
‘navigation successive’ : Navigation entre documents enregistrés indépendants dont les contenus sont sans relation mutuelle, même s'il se trouve qu'on peut les ouvrir à partir d'une même liste de documents. Il s'agit de documents qui contiennent un texte indépendant. En principe, ce sont des documents que l'on ouvre à partir d'une liste de résultats issus d’une recherche, d'une branche taxonomique si elle ne contient pas de TOC, ou d'une liste de travail de ‘Ma bibliothèque’ (p.ex navigation d'une circulaire vers une question parlementaire, toutes deux figurant dans une liste de résultats classée par date au terme d'une recherche).

-
‘version actuelle d’un texte’ : La version en vigueur. Elle se trouve dans le document enregistré. La version actuelle apparaît la première quand on accède au texte. Il ne peut exister qu'une seule version actuelle.

-
‘version(s) historique(s) d’un texte’ : Une version qui a été en vigueur auparavant. Il peut exister une ou plusieurs versions historiques. Chaque version historique est contenue dans un document enregistré distinct. Les versions historiques doivent être aisément accessibles. Une version historique ne peut être présentée que si l'utilisateur la demande via une fonction ‘historique’ dans la version actuelle.

-
‘historique’ : L'ensemble de tous les documents contenant les différentes versions d'un même texte au sens juridique. 

-
‘version(s) archivée(s) d’un texte’ : Le ou les documents dont le contenu textuel n'a plus de valeur et ne peut plus être consulté par les utilisateurs sur le site web. Le service Gestion de la connaissance les conserve dans la base de données au titre d’archives. Aucune connaissance n'est détruite (qu’elle soit actuelle ou non, p.ex. une note administrative issue du passé, dont le management a décidé qu'elle pouvait disparaître du site web).

· Licence de site : licence qui couvre l’ensemble des utilisateurs de la solution objet du marché.

III.4 Contexte du marché

III.4.1 La valeur ajoutée d’un système de gestion de la connaissance pour le SPF Finances

III.4.1.1 Vision et facettes de la valeur ajoutée de la gestion de la connaissance

Dans le cadre de la réforme Coperfin, un système d’exploitation des connaissances au sein du SPF Finances a été mis en œuvre. 

Ce système repose sur les éléments objets de ce marché (portail d’accès, gestionnaire électronique de documents, outils de collaborations, base de connaissance, etc.

L’architecture pour la gestion de la connaissance prévoit également d’offrir des interfaces vers des systèmes, tels que la gestion des risques, PSMC et E-Learning. Ces interfaces visent essentiellement à lier une source de connaissance existante dans le système avec une source externe au système de gestion de la connaissance, soit au moyen d’un Uniform Resource Identifier (URI) soit au moyen d’un export de la référence d’un document en format XML. Il est entendu que le portail de la gestion de la connaissance n’offrira pas un accès vers ces systèmes.

Dans les paragraphes qui suivent, nous mettons en lumière la valeur ajoutée de la gestion de la connaissance au SPF Finances. Le point de départ est donné par la vision de l’étape 1. Le système de gestion de la connaissance et l’étape 2. L’élaboration de la gestion de la connaissance.
Première étape: Le système unique de gestion de la connaissance, avec pour fondement la base de la connaissance,  facilite la gestion de la connaissance au SPF Finances. Le système de gestion de la connaissance capture et organise la connaissance pertinente de façon uniforme et la met à disposition de manière conviviale de telle sorte que :

· le système de gestion de la connaissance soutient l’agent dans sa tâche en lui permettant de l’exécuter de manière efficace et efficiente pour le compte de différents groupes cibles : le ministre et le pouvoir législatif, le citoyen, les collaborateurs internes et les partenaires externes (disponibilité de la base de la connaissance et de ses canaux d’accès 24h/24 & 7j/7) ;

· l’échange d’information entre les différents services se déroule de façon optimale grâce à l’intégration horizontale de l’information et de la connaissance ;

· la circulation de l’information et la distribution de la connaissance entre les divers niveaux hiérarchiques (N, N1, N2, N3) sont améliorées grâce à l’intégration verticale de l’information et de la connaissance et à leur distribution aux groupes cibles.

· la transparence au sein de l’organisation et vers l’extérieur est assurée.

Deuxième étape : La gestion de la connaissance est le cadre organisationnel plus large dans lequel le SPF Finances met en place un environnement pour l’échange de l’information et de la connaissance. La gestion de la connaissance comprend : 

· la stratégie de gestion de la connaissance, y compris un plan échelonné pour la réalisation de la vision de gestion de la connaissance ;

· une méthodologie pour la gestion du changement concernant la gestion de la connaissance, adaptée aux besoins spécifiques du SPF Finances, qui permette d’élaborer pas à pas une organisation centrée sur la connaissance ;

· des réseaux de connaissance et des communautés qui favorisent l’intégration horizontale et la circulation verticale de l’information et de la connaissance et qui capturent la connaissance au sein de l’organisation de façon systématique afin de la préserver.

La gestion de la connaissance peut apporter de la valeur ajoutée dans différents domaines. La gestion de la connaissance peut :

1. augmenter l’efficacité et l’efficience au sein de l’organisation ;

2. favoriser l’expertise et les compétences des collaborateurs ;

3. améliorer les prestations de services à la clientèle ;

4. stimuler l’innovation.
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Figure 1: Quatre domaines de la valeur ajoutée pour la gestion de la connaissance

Pour le SPF Finances, la valeur ajoutée est directement liée à l’augmentation de l’efficience et de l’efficacité de l’organisation. La gestion de la connaissance permet aussi d’optimaliser et de développer l’expertise, déjà fortement présente au sein du SPF Finances. Le service à la clientèle s’en trouvera également amélioré. Une autre valeur ajoutée importante est le fait d’être orienté vers l’avenir. Grâce à la gestion de la connaissance, il sera possible de réduire les risques liés à la pyramide des âges. Le système de gestion de la connaissance peut garantir que la connaissance acquise et le savoir-faire soient capturés et deviennent une habitude constante au sein de l’organisation. Sur le plan de l’innovation, il devient possible, grâce à un système efficient de gestion de la connaissance, de réfléchir plus proactivement autour de nouvelles informations qui ont pu être mises à la disposition des différentes parties concernées.

III.4.2 Le système unique de gestion de la connaissance, avec pour fondement la base de la connaissance, facilite la gestion de la connaissance pour le SPF Finances

Le système unique de gestion de la connaissance est le premier projet à mettre en œuvre dans l’environnement de gestion de la connaissance. Il constitue le cœur de l’environnement de la gestion de la connaissance et offre un lieu commun pour la gestion de la connaissance (stockage et recherche de documents, échange de connaissance et d’expertise, etc.).

III.4.2.1 Capturer et organiser la connaissance pertinente de façon uniforme

Situation actuelle : beaucoup de tâches sont exécutées en double en différents endroits de l’organisation.

Situation future :

· le travail en double sera évité grâce au système de gestion de la connaissance unique. Ceci a un impact direct sur l’efficience et l’efficacité de l’organisation.

· La qualité de l’information et, indirectement, la qualité du service à la clientèle pourront être mieux garanties, du fait que l’information est stockée et mise à jour en un seul endroit.

· Exemple : Un contentieux apparaît parce que l’on reçoit deux réponses différentes à une même question. La base de ce type de contentieux est l’utilisation de différentes informations sur un sujet déterminé qui souvent n’a pas été actualisé de manière consistante.

· la gestion de l’information et de la connaissance est exécutée à un seul endroit au sein de l’organisation (processus 44). Le service d’encadrement Expertise et Support Stratégiques (ESS) jouera ici un rôle important.

· les collaborateurs situés ailleurs dans l’organisation, pourront être chargés de tâches en rapport direct avec la réalisation de leurs objectifs. Par exemple : le service Prestations de services multi canaux (PSMC), ne doit plus lui-même opérer le filtrage de différentes sources externes déterminées, mais peut se concentrer sur son activité fondamentale : l’élaboration d’un distributeur de services multi canaux efficient.

III.4.2.2 Mettre l’information et la connaissance à disposition de manière conviviale

Situation d’origine : 

· il y a beaucoup d’informations disponibles, mais il n’est pas facile de trouver la bonne information au bon moment.

· l’information, qui est distribuée sur papier, n’est la plupart du temps pas actualisée en raison des retards dans le traitement des publications.

· l’information est souvent distribuée uniquement localement ; elle n’est pas classifiée selon une taxonomie unifiée au niveau global de l’organisation.

Situation future :

· une taxonomie au niveau global de l’organisation permettra de localiser rapidement l’information fiscale et non fiscale. La condition est que, au sein du SPF Finances, il soit possible de poursuivre l’élaboration d’une taxonomie globale à l’organisation et que cette taxonomie soit élaborée et entretenue dans le système de content management (voir plus loin).

· l’information et la connaissance sont stockées dans un système de content management à partir duquel elles peuvent être distribuées plus efficacement au sein de toute l’organisation, en fonction des besoins (profils des utilisateurs & plus loin: stratégie pull).

· certaines informations seront envoyées proactivement vers les utilisateurs finaux grâce à un système élaboré de distribution de l’information et de la connaissance à des groupes cibles (voir plus loin: stratégie push).

· le puissant moteur de recherche du système de gestion de la connaissance joue un rôle crucial dans la localisation de la connaissance que l’on ne peut immédiatement retrouver via la taxonomie ou la structure de navigation.

III.4.2.3 Disponibilité de la base de la connaissance 24h/24 & 7j/7

La base de la connaissance et les canaux d’accès à celle-ci seront disponibles sans interruption et garantiront de surcroît une réponse rapide. Des accords clairs seront établis à ce propos avec ICT (par exemple sous forme de Service Level Agreements (SLA’s)). Les exigences techniques pour la mise en place d’un environnement performant doivent être déterminées dès le début. De même, les éventuels problèmes de performance au cours des phases de tests préalables doivent être déterminés et corrigés.

III.4.3 Les différents aspects du système de gestion de la connaissance et leur valeur ajoutée telle que résumée dans la vision

III.4.3.1 Le système de gestion de la connaissance soutient l’agent dans l’exécution efficace de sa tâche pour le compte des différents groupes cibles

A. Le ministre et le pouvoir législatif

· Le système de gestion de la connaissance permettra d’offrir plus rapidement une réponse aux questions adressées par le ministre et le pouvoir législatif;

· Dans une phase ultérieure, une fois que le système de gestion de la connaissance sera introduit, des interactions supplémentaires pourront être déterminées, par exemple en ce qui concerne l’échange d’informations avec la cellule stratégique.

B. Les collaborateurs internes

La gestion de la connaissance, dans le contexte actuel du SPF Finances, est avant tout une "affaire interne". Le système de gestion de la connaissance créera un environnement de travail efficient et convivial.

· Efficience et efficacité seront améliorées du fait que les collaborateurs internes :

· Passeront moins de temps à chercher et retrouver l’information ;

· Ne devront plus courir de part et d’autre de manière désordonnée pour réunir l’information, la stocker, la classer et l’entretenir: un système centralisé de gestion de la connaissance assurera cette tâche ;

· Le système de gestion de la connaissance est un système central, qui sera maintenu par les collaborateurs des services d’Expertise et de support stratégiques (ESS) ;

· Une partie de l’information est préparée au sein de l’ESS, par exemple en ce qui concerne le screening continu des revues professionnelles et autres sources (externes) pertinentes ;

· Une partie de l’information et de la connaissance est fournie par d’autres départements au sein de l’organisation. Cette information est traitée au sein de l’ESS et mise à disposition ;

· Un plus grand échange d’information et de connaissance sera possible grâce aux groupes d’experts et aux communautés.

Le système de gestion de la connaissance offrira aussi une première solution pour limiter les risques liés à la pyramide des âges.

· Le système de gestion de la connaissance permet de récolter à temps l’information et la connaissance (par exemple dans le cas d’un départ en pension) et de mieux mettre à profit et réutiliser la connaissance et l’expertise au sein de l’organisation;

· Le système de gestion de la connaissance offre un environnement où la transmission de la connaissance, par exemple dans le cadre du programme de mentoring senior-junior, pourra se faire.

C. Le citoyen

· Le système de gestion de la connaissance offrira un soutien important à Prestations de services multi canaux" (PSMC).

· L’information fiscale et non fiscale, relative aux sujets d’actualité, sera disponible plus vite;

· Les réponses aux questions de routine du citoyen pourront être traitées plus rapidement et seront par conséquent plus complètes et plus actualisées;

· Les questions adressées aux experts au sein de l’organisation pourront être posées d’une manière plus efficace;

· Les réponses à ces questions pourront être stockées de manière structurée;

· Via l’expert locator, il sera possible de contacter la personne adéquate pour lui poser une question;

· La formulation de la réponse peut être suivie (statut et réponse). Et le management peut valider la réponse;

· Les collaborateurs du SPF Finances pourront anticiper de manière proactive les besoins spécifiques et les questions du citoyen et des autres intéressés;  

· Par exemple, la préparation de campagnes d’information pour des événements spécifiques ou une nouvelle législation.

D. Les partenaires externes 

· l’échange rapide d’information (via la mise à disposition de documents) et de connaissances (via les communautés) avec les autres SPF peut s’avérer très critique, par exemple l’information qui provient du SPF Justice ; 

· le système de gestion de la connaissance joue ici un rôle crucial du fait qu’il a des liens directs avec l’information présente dans les autres SPF. Il importe donc d’établir des conventions, par exemple en ce qui concerne la distribution de l’information et la constitution de communautés transversales.

III.4.3.2 L’échange d’information entre les divers services sera optimalisé grâce à l’intégration horizontale de l’information et de la connaissance

Le système de gestion de la connaissance permettra, dans le cadre juridique autorisé, de relier les informations entre elles.

· l’information relative à certains sujets déterminés pourra être mise à disposition plus vite à partir de différents départements et entités. Il sera aussi possible d’identifier plus rapidement qui a travaillé sur un sujet déterminé, et d’impliquer cette personne dans la nouvelle requête d’information.

III.4.3.3 La circulation de l’information et la distribution de la connaissance entre les niveaux hiérarchique seront améliorées grâce à l’intégration verticale de l’information et de la connaissance, et sa distribution aux groupes cibles

· le système de gestion de la connaissance va améliorer la communication entre les différents niveaux. Le système de gestion de la connaissance contribue ici directement à la réalisation du BPR (Business Process Reengineering) de Coperfin.

III.4.3.4 La transparence au sein de l’organisation et vers l’extérieur est renforcée

· le système de gestion de la connaissance, offre une vision plus claire de l’information  et de la connaissance disponibles ainsi que des responsables de celles-ci ;

· on est en mesure de suivre l’auteur de la réponse à une question déterminée et, éventuellement, de consulter le contenu précocement, et d’effectuer des validations.

III.4.3.5 Attentes pour le gestionnaire électronique de document Fisconetplus
La publication des matières du cœur de métier du Département doit satisfaire aux besoins suivants : 

La gestion des documents


La gestion des documents a pour but de gérer le cycle de vie des connaissances semi-structurées. Cette couche comprend un module de capture du document papier, un environnement de création/édition de document et un environnement de gestion des documents pour le web.

Ces différents modules devront être intégrés par un moteur de workflow qui permet le routage d’un document durant les différentes étapes de son cycle de vie. Une fois qu’un document est prêt pour la publication, il peut soit être mis à disposition  dans la base de connaissance soit être transformé pour sa publication vers l’intranet, un ou plusieurs extranet ou encore l’internet. 

Dans ce dernier cas, le document est alors routé vers le module d’édition où il est formaté et validé avant que le module de publication ne le transfère vers le site cible de publication.

La gestion des documents devra se baser, d’un point de vue fonctionnel, sur un système de gestion de documents déjà éprouvé dans de nombreux environnements professionnels comparables au SPF Finances. Ce logiciel permettra l’édition et la publication de documents de la manière la plus conviviale possible. Il permettra également de transférer des documents vers le portail de gestion des connaissances du SPF Finances via un processus de transfert ou de partage.

Il comporte un module de workflow documentaire nous permettant de réaliser le suivi tel qu’il est expliqué ci-dessus.

Il permet le traitement de documents créés dans les formats d’éditions les plus courants tels que, au minimum, txt, html, xml, doc, rtf, odt….. Il autorise également le processing de documents scannés en pdf et indexés en full text.

Le logiciel de gestion documentaire devra également pouvoir déposer les documents traités dans la base de connaissances avec laquelle il sera intégré au maximum.

Facile à configurer et à installer, la gestion et l’installation de ce logiciel devrait idéalement pouvoir être faite par le personnel du SPF Finances après une courte formation.


Ergonomique, il permet la gestion de grandes quantités d’informations (entre 500.000 et 
1 millions de documents par an) et rend possible la gestion fine d’accès aux fichiers.

Ce logiciel est bien sûr sécurisé et permet de limiter ou de catégoriser les accès aux données.

III.4.4 Contexte général

la structure du spf finances, place et role de fisconetplus dans cette structure.

III.4.4.1 Structure du SPF

Structure de l’organisation du Service public fédéral Finances

Le SPF Finances est organisé en services opérationnels, en services autres qu’opérationnels, des services au niveau du président du comité de direction et des services autonomes.

Section 1. – Les services opérationnels

Le Service public fédéral Finances comprend les administrations générales suivantes :

1° l’Administration générale de la fiscalité ;

2° l’Administration générale des douanes et accises ;

3° l’Administration générale de la perception et du recouvrement ;

4° l’Administration générale de la lutte contre la fraude fiscale ;

5° l’Administration générale de la documentation patrimoniale ;

6° l’Administration générale de la trésorerie.

Chacune de ces administrations générales est placée sous la responsabilité d’un titulaire d’une fonction de management – 1, qui porte le titre d’administrateur général.

Section 2. – Les services autres qu’opérationnels

Le Service public fédéral Finances comprend, au niveau du Président du comité de direction, les services d’encadrement suivants :

1° le Service d’encadrement expertise et support stratégiques ;

2° le Service d’encadrement Personnel et Organisation ;

3° le Service d’encadrement Budget et Contrôle de la Gestion ;

4° le Service d’encadrement Technologie de l’Information et de la Communication ;

5° le Service d’encadrement Logistique.

Chacun de ces services d’encadrement est placé sous la responsabilité du titulaire d’une fonction d’encadrement - 1 qui porte le titre de directeur.

Section 3. – Autres services au niveau du Président du Comité de direction

Les services suivants se situent au niveau du Président du Comité de direction :

1° la Cellule "Fiscalité des investissements étrangers" ;

2° l’Observatoire de la fiscalité régionale ;

3° le Service d’audit interne, au sens de l’article 7 de l’arrêté royal du 17 août 2007 relatif aux activités d’audit interne dans certains services du pouvoir exécutif fédéral ;

4° le Service juridique central ;

5° le Service du Président du comité de direction ; 

6° le Service Prestation de services multi-canaux ;

7° le Service de la protection de la vie privée ;

8° le Service pour le développement durable ;

9° le Service pour la gestion des données personnelles. 

Section 4. – Les services autonomes

Le Service public fédéral Finances comprend les services autonomes suivants :

1° le Service des décisions anticipées en matière fiscale ;

2° le Service de conciliation fiscale.

III.4.4.2 Situation, rôle, mission et vision du service Fisconetplus au sein du SPF Finances.

Fisconetplus est intégré au sein du service d’encadrement Expertise et support stratégiques.

Le service d’encadrement Expertise et support stratégiques est chargé notamment de :

· la rédaction, la coordination, l’implémentation et le suivi des législations dans les matières qui relèvent de la compétence du Service public fédéral Finances ;

· la réalisation d’études sur l’impact des options politiques et l’analyse des résultats des politiques menées ;

· la réalisation d’une politique de risques intégrale et d’une stratégie des groupes cibles coordonnée ;

· la gestion et la mise à disposition de l’information relevante et des sources d’information.

Fisconetplus est une banque de données fiscales. Cette entité met gratuitement et au format électronique des informations et des données actualisées à la disposition des agents du SPF Finances en priorité et des publics extérieurs au SPF Finances.

Cette banque de données contient la législation actualisée dans tous les domaines qui relèvent de la fiscalité (impôts directs, impôts indirects, documentation patrimoniale, douanes et accises). On entend par législation les lois mais aussi les arrêtés royaux d'exécution ou encore les arrêtés autonomes.

Parallèlement à cela, la banque précitée met à disposition des différents publics toute la documentation informative qui est produite par les services du SPF Finances (circulaires, instructions, commentaires, avis).

Cette banque de données contient également de la documentation qui ne provient pas en ligne directe du SPF Finances. Il s'agit de la jurisprudence belge et européenne, des questions parlementaires, etc.

Cette banque de données est constituée d'un "site web" disponible sous une version intranet et une version internet. La version "intranet" donne accès à un plus grand nombre d'informations, par exemple des publications privées et à la documentation confidentielle comme les instructions. La version "internet" où l'accès aux informations est plus limité est accessible essentiellement aux personnes extérieures au SPF Finances mais l'agent des Finances, s'il le désire, peut accéder aux informations par internet.

Mission de Fisconetplus
La mission de la banque de données fiscales Fisconetplus est différente suivant le type de public auquel elle s'adresse. Deux versions sont accessibles: la version "intranet" et la version "internet".

La version "intranet" est réservée au personnel du SPF Finances. Pour ledit personnel, Fisconetplus, tout en étant aussi un outil d'information, est essentiellement un outil de travail qui doit être efficace et servir l'agent des Finances dans les matières que cet agent traite. Les informations disponibles ont été détaillées dans la partie consacrée au rôle de Fisconetplus visée plus haut.

La version "internet" essentiellement axée sur les personnes extérieures au SPF Finances, est un outil d'information. Pour ce faire, l'information doit être lisible, fiable et à la pointe de l'actualité. Le profil des personnes extérieures au SPF Finances sera développé un peu plus bas.

Quel est le public cible de Fisconetplus?

La version "intranet" est réservée au personnel du SPF Finances. Pour y accéder, les fonctionnaires doivent obligatoirement s'identifier via leur login.

Les utilisateurs de la version "internet" sans que les agents des Finances en soient exclus constituent un public beaucoup plus large.

Il y a les personnes qui, de par leur profession, ont un lien direct avec la fiscalité: experts-comptables, bureaux d'avocats spécialisés en fiscalité, compagnies d'assurances, banques, … 

Cette version est aussi accessible aux autres services publics, belges (fédéraux, régionaux) et internationaux. 

Et, pour finir, la version "internet" est également accessible à tout citoyen s'intéressant de près ou de loin à la fiscalité. 

Le site de Fisconetplus est consulté en très grande majorité par un public belge (particuliers ou entreprises belges). Les adresses identifiées hors de la Belgique sont très rares, moins de 5 %.


Vision de Fisconetplus dans le futur.

L'objectif de Fisconetplus dans le futur se situera à différents niveaux :

· le maintien d'une information aussi complète que possible à l'intention du même public que celui qui a accès à l'information à l'heure actuelle ;

· l'intégration de plus en plus grande dans la base de données de la fiscalité régionale et communautaire, vu le transfert des compétences de l'État fédéral vers les régions et communautés ;

· l'accès de l'information sur d'autres moyens de communication que ceux existants, comme, par exemple, les tablettes numériques ou les téléphones portables ;

· faire vivre l'information au travers d'outils de collaboration et de contextualisation ;

· intégrer les contenus de systèmes extérieurs (au service ou au Département) en renforçant les collaborations.

III.4.5 Contexte technique

PLATEFORME EXISTANTE
Situation actuelle

L’infrastructure actuelle est décomposée en 4 packages intégrés décris dans  les 4 schémas ci-dessous

· premier module : le back-office Nuxeo (WCMS) ;

· deuxième module : l’interface Batch CCFF de transfert de flux xml/pdf ;

· troisième module : le moteur de recherche Autonomy IDOL7 ;

· quatrième module : le portail en CCFF intégrant la taxonomie mutualisée avec Nuxeo et le moteur de recherche.

Diagramme 1

Le diagramme suivant détaille les sous-systèmes et leurs connexions.
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	Produit logiciel
	Le diagramme suivant détaille le cycle de vie du document dans le système Knowledge Management et les produits logiciels dans leur fonctionnement dans les différents étapes de ce cycle de vie :
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	Interactions entre les sous-systèmes
	Le diagramme suivant détaille les produits qui supportent le cycle de vie du document:
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	Description
	Cette section détaille la description des interactions entre les différents sous-systèmes.


	Interactions
	Description

	Migration tool 


	L'outil de migration traitant les documents existants du SPF Finances pour les convertir en fichiers XML.
Ces fichiers XML sont ensuite importés dans le système WCM.
Quand il ya des nouveaux systèmes disponibles qui doivent être intégrés dans le KMS, l'outil de migration sera en mesure de se connecter à ces systèmes afin de produire les données nécessaires pour le système WCM.

	Autonomy IDOL7 Suite
	Le serveur IDOL d'Autonomy va se connecter au SAN où les fichiers d'index sont stockés , ainsi que leur contenu. Il ira chercher le contenu, avec ses métadonnées et le stocker dans l'index de recherche d’IDOL Server, de sorte que les utilisateurs du KMS seront en mesure de rechercher ces documents.

	KM Portal
	Le portail de KM se connectera au serveur IDOL d'Autonomy pour exécuter les requêtes de recherche que les utilisateurs ont effectuées.
Une fois que l'utilisateur a sélectionné un document à visionner, le portail KM se connecte au SAN pour récupérer le contenu du document et l'afficher à l'utilisateur.
Pour l'identification des utilisateurs, le portail KM va se connecter à l'IAM pour identifier si c’est un utilisateur interne ou externe.

	WCM Nuxeo
	Le WCM Nuxeo est utilisé OOTB (Out Of The Box), avec les adaptations minimales pour ajuster le KM data model et exporter au format d'échange XML approprié


La gestion informatique externalisée et l’hébergement de l’application
Normes et standards à respecter

Le SPF Finances souhaite exploiter au maximum les licences acquises dans le passé, et ne pas payer deux fois pour des fonctionnalités comparables. Pour cette raison, le SPF Finances exige la conformité aux standards ICT déjà en usage depuis plusieurs années.

Si des développements s'imposent, le soumissionnaire est prié de faire appel aux outils de développement standard existants. 

Il doit également s'en tenir aux méthodologies standards d'analyse, de support au développement et de gestion de projet (PMFin, la méthodologie de projet exclusive des Finances, basée sur la norme internationale Prince2).

L'attention du soumissionnaire est par ailleurs attirée sur l'extrême importance que cette annexe attache aux aspects IAM dans le contexte du marché. 

La description complète des standards et de FUP est disponible sur http://minfin.fgov.be/portail2/nl/modernisation/ict.htm#B (rubrique « ICT fundamenten (FOD Financiën) ») et http://minfin.fgov.be/portail2/fr/modernisation/ict.htm#B  (rubrique « Fondements ICT (SPF Finances) »)

Gestion du projet et méthodologie

PMFin

L'adjudicataire aura recours à PMFin, notre méthodologie et procédure de gestion des projets.

PMFin est la méthodologie de projet unique et standard du SPF Finances. Elle repose sur la norme internationale Prince 2. La méthodologie est appuyée par l’outil de projet ProjectMaster.
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PID

Le soumissionnaire est invité à soumettre un « Project initiation document » (PID) résumant les principales tâches qui doivent permettre de réaliser le projet. 

Ce document est pour nous un produit, une unité de travail au sein de notre propre PID.

Après la réunion de coup d'envoi Kick-Off, le PID est finalisé, complété, enfin soumis à la validation du comité de pilotage, sponsor compris.

Le soumissionnaire doit décrire sa structure et ses capacités en termes d'organisation des services professionnels : services offerts, portée géographique, niveaux et qualités du personnel.

Le plan doit spécifier les tâches, leur durée et le nombre de personnes concernées, pour chaque (partie de) phase. Le plan doit aussi détailler la collaboration attendue de la part du personnel du SPF Finances.

Après l'attribution du projet, le soumissionnaire élaborera un PID et un plan de projet complets et détaillés, qu'il présentera à la structure de gestion du projet du SPF Finances.

L'approbation formelle du PID (planning de projet compris) ci-dessus par le comité de pilotage du projet est indispensable avant d'entamer la phase suivante.

Il appartient au soumissionnaire de veiller à la tenue à jour du PID pendant toute la durée du projet. 

Toute modification du plan de projet doit être approuvée formellement par le comité de pilotage du projet.

Le PID du soumissionnaire constituera pour notre propre PID une source d'information à propos des produits et des unités de travail dont le soumissionnaire aura la charge.

Structures de gouvernance

Tous les projets sont pilotés et gérés au sein des structures de gestion de projet du SPF Finances. Celles-ci sont représentées dans le schéma suivant :
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Chef de projet

Chaque projet du SPF Finances est dirigé par un chef de projet interne (business). Celui-ci est nommé par le Sponsor, en concertation avec le comité de pilotage. 

Le soumissionnaire désignera son propre coordinateur de projet externe (chef de projet externe). Celui-ci et le chef de projet assument l'entière responsabilité de la bonne exécution du projet.

Comité de pilotage

Le comité de pilotage détient de larges compétences : il surveille le scope et les objectifs du projet, approuve le PID et le plan de projet détaillé ainsi que toutes leurs modifications, surveille l'avancement du projet, confirme l'acceptation des livrables (produits, livraisons partielles), évalue la qualité des produits partiels et finaux, et se prononce dans tous les litiges et/ou problèmes soulevés par le chef de projet. Il s'occupe de tous les aspects contractuels, administratifs et techniques de l'exécution du marché (garantie, respect des SLA, qualité de l'exécution, etc). 

À cette fin, le chef de projet et le coordinateur de projet externe feront régulièrement rapport au comité de pilotage : situation, progression, risques et problèmes…

Le comité de pilotage regroupe le sponsor, un profil senior du soumissionnaire, le chef de projet et le coordinateur de projet externe, ainsi qu'un représentant des utilisateurs. 

D'autres personnes peuvent être invitées, notamment le PMO opérationnel, le coordinateur de projet ICT, le responsable du ‘work package’ ou des personnes travaillant sur des aspects spécifiques du projet. 

Équipe de projet

L'équipe de projet se compose de différents profils (internes et externes), dont chacun rapporte au responsable de son unité de travail (‘work package’) ou au chef de projet.

Idéalement, les rôles suivants font partie de l'équipe : coordinateur de projet ICT (qui assure la liaison avec le service d'encadrement ICT), change coordinator (chargé de la gestion des changements) (P&O et Communication), coordinateur externe (contractant).

Cellule d’accompagnement

Elle est composée d’agents du SPF Finances. Elle représente l’Administration au sein du comité de pilotage. Elle est la seule instance à laquelle l’adjudicataire doit rendre des comptes. Sa composition est à la discrétion de l’Administration.

PMO opérationnel

Le PMO opérationnel peut aider le chef de projet à gérer et à maîtriser le projet, à appliquer la méthodologie PMFin, à utiliser l'outil de projet ProjectMaster, et à rédiger les rapports destinés au comité de pilotage ou au comité de direction.

Réunion de coup d'envoi (Kick-Off)

Dans un délai maximum de 1 mois qui suit l'attribution du marché, l'adjudicataire et le SPF Finances doivent tenir une première réunion du comité de pilotage, appelée réunion de coup d'envoi (ou de kick-off). La réunion officialise le début du projet.

Au cours de cette première rencontre, si cela s’impose au vu du cahier des charges, on examine le PID, on présente la composition des équipes et leurs compétences professionnelles, l'agenda des réunions de rapportage et des réunions du comité de pilotage, les modalités de gestion de projet, le planning de la réalisation du marché, on explique les principes du SLA, etc.

Un document rédigé en deux exemplaires par l'adjudicataire et validé par le pouvoir adjudicateur entérine officiellement le début du projet dès que la réunion de coup d'envoi a eu lieu.

Réunion du comité de pilotage

Dès la réunion de coup d'envoi, le premier comité de pilotage fixe la date de ses réunions suivantes, en principe mensuelle. 

Le sponsor ou le chef de projet peuvent toujours convoquer un comité de pilotage en dehors des dates fixées.

Autres réunions

Une fois par semaine, le chef de projet rencontre l'équipe du projet et rédige un rapport décrivant la situation du projet. Le rapport est distribué aux parties concernées importantes (à déterminer au coup d’envoi).

Qualité

Le PID réserve une large place à la qualité. Dans le PID, le soumissionnaire explique comment il entend surveiller la qualité.

Par ailleurs, le SPF Finances peut demander au QUAC (Quality Assurance Control Comité) un contrôle supplémentaire du respect des normes et des standards. Un contrôle de qualité par des tiers fait également parti des possibilités.

Rapports

À l'occasion des réunions visées ci-dessus, ainsi qu'à des moments convenus, l'adjudicataire établira les rapports nécessaires concernant les moyens mobilisés (personnel, méthodes, matériel, logiciels), l'avancement du projet, sa situation… 

Périodiquement, à savoir  une fois par mois suivant un calendrier mis au point de commun accord lors de la réunion de coup d'envoi, l'adjudicataire rédigera un rapport complet d'avancement du projet (situation de chaque phase de la réalisation) à l'intention du comité de pilotage. Le rapport évoquera les problèmes éventuels et les solutions proposées.

L'adjudicataire rédigera aussi des rapports de coordination et de travail sur l'avancement du projet (situation de chaque phase de la réalisation), les problèmes éventuels et les solutions proposées. Les réunions auront lieu ponctuellement, à la demande des parties. Le rythme de ces rencontres dépendra de la progression des phases du projet. Le lieu des réunions sera précisé par le SPF Finances avec les dates.

Le soumissionnaire et le coordinateur de projet désigné par lui mettront à la disposition du chef de projet toutes les informations nécessaires pour surveiller le déroulement réel des activités du soumissionnaire et la situation par rapport au planning.

Ce rapportage destiné au chef de projet suivra une fréquence hebdomadaire, sur la base d'une situation représentée sur le schéma Gantt du projet, complétée d'une brève description écrite, avec les points principaux, les problèmes éventuels et leur solution. 

Tous les détails des modalités de rapportage doivent être communiqués au début du projet. 

Tous les aspects relatifs au fond (planning, risques, qualité, réception, ressources) seront d'abord évoqués au sein de l'équipe de projet. 

Si le chef de projet le juge nécessaire, les problèmes seront soumis à l'examen et à la délibération du comité de pilotage.

Chaque mois, le chef de projet remettra au comité de pilotage un rapport sur l'avancement du projet. 

Gestion des changements (voir aussi partie II, Gestion des changements (request for change))

Tout changement (scope, résultats/produits visés, planning, budgets) au projet doit faire l'objet d'une demande de changement spécifiant le motif et l'impact du changement.

Le comité de pilotage évalue le bien-fondé et l'opportunité du changement envisagé. Il peut se faire assister du PMO (opérationnel) et/ou d'un expert (externe). 

L'accord formel du fonctionnaire dirigeant conditionne l'exécution des changements envisagés. Le cas échéant, l’adjudicataire devra actualiser PID.

III.5 Description du marché

Veuillez tenir compte de deux éléments importants pour la rédaction de l’offre :

1. Les annexes référencées dans ce chapitre font parties intégrantes de ce cahier spécial des charges ;

2. La réponse à ce chapitre doit tenir compte du contexte défini défini dans les paragraphes précédents.

L’objet du marché est l’acquisition et la mise en place d’une plateforme de la gestion de la connaissance composée des 2 éléments suivants :

A. un système logiciel d’exploitation des connaissances basées sur 6 modules principaux : l’accès sécurisé, le portail Web, la gestion des processus, le moteur de recherche, l’outil collaboratif, et la publication

B. une plateforme hardware hébergée au sein des Datacenters du SPF Finances et des services associés.

III.5.1 PARTIE A : un système logiciel d’exploitation des connaissances basé sur 6 modules principaux : l’accès sécurisé, le portail Web, la gestion des processus, le moteur de recherche, l’outil collaboratif, et la publication (cf. III.2)

Le système de gestion de la connaissance sera en effet mis en place en différentes phases.

La première phase consistera en la mise en place du cœur du système, à savoir la base de connaissance, l’alimentation de cette base au travers de la migration des différentes sources actuellement disponibles au sein du SPF Finances au sein de la solution existante (disponible sur le WCM Nuxeo, les intégrations avec le moteur de recherche , la mise en place des outils indispensables pour la gestion et l’alimentation de cette base, ainsi que pour la consultation, via une interface web, de cette base de connaissance.

· base de connaissance (modélisation sur base de la taxonomie, design, mise en place)

· alimentation

· migration des sources de données

· définition des métadonnées (notamment pour les documents non structurés)

· gestion 

· outil de gestion de la base de connaissances 

· outil de gestion de documents (pour l’alimentation de la base de connaissance au moyen de documents non structurés)

· outil de recherche

· interface web pour présenter les fonctionnalités de recherche et le contenu de la base de connaissance via une interface intuitive, sur l’intranet et l’internet du SPF Finances

· interface conviviale et simplifiée de mise à jour

· fonctionnalités de push et pull (notamment via l’utilisation de flux RSS et d’abonnements aux pages web)

Pour soutenir ces évolutions, l’adjudicataire fournira un soutien méthodologique. Il rédigera un ensemble de guides assurant la cohérence des actions (par exemples : guide de l’architecture, guide des métadonnées, guide d’utilisation des liens et langues, guide de terminologie, guide éditorial et de style, guide de workflow, guide sur les aspects collaboratifs,…).

Chaque module sera exposé brièvement ci-dessous mais plus explicitement dans le chapitre suivant.

III.5.1.1 Base de la connaissance

La base de connaissance permettra de gérer les connaissances structurées (par exemple le contenu de différentes bases de données synchronisées ou intégrées) au sein d’une base de données centrale 

Actuellement l’ensemble des documents (~500.000) gérés par l’équipe de Gestion documentaire se trouve dans un Web Content Management Nuxeo DM définis dans une taxonomie mutualisés avec le portail Web Fisconetplus.

L’ensemble des documents est indexé dans le moteur de recherche Autonomy IDOL 7 au travers de fichiers idx/xml et/ou pdf stockés sur du SAN.

Le design de cette base de données devra se baser notamment sur la taxonomie existante. 

Par la mise en place des taxonomies, enrichies par des thésaurus, la connaissance capturée sera structurée en une série de collections de documents. Les documents possèdent tous une même structure de base mais des liens sont établis entre eux par leur répartition en différentes collections.

Le soumissionnaire devra dans un premier temps, après révision éventuelle et validation de cette taxonomie, définir le design de la base de données de connaissances et implémenter celle-ci.

III.5.1.2 Alimentation de la base de connaissance

Migration des sources de données actuelles

L’adjudicataire est tenu d’effectuer la migration des sources de données déjà migrées dans l’application existante Nuxeo au sein de la nouvelle base de données de connaissances ainsi que les applications liées. Ces sources de données comprennent des bases de données (Fisconet, Contentieux, Recouvrement, e-learning, …) 

L’adjudicataire sera invité à présenter un plan de migration des sources de données et applications pour le projet. Dès que l’environnement de gestion des connaissances sera en place, les phases de migration pourront débuter. 

Définition des métadonnées

En se basant sur la taxonomie existante dans Nuxeo décrite en ANNEXE 2 (taxonomie existante), le soumissionnaire sera chargé de définir, en collaboration avec les personnes compétentes au sein du SPF Finances, les métadonnées qui permettront notamment la classification et la recherche de documents non structurés (documents scannés, documents Office, OpenOffice, PDF…) au sein de la base de connaissances

III.5.1.3 Outil de gestion de contenu 

Outil de gestion de la base de connaissance

L’adjudicataire assurera la mise en place, l’intégration, la paramétrisation d’un outil de gestion de contenu afin de permettre l’alimentation de cette base de données des connaissances. Le processus de gestion documentaire est décrite dans l’ANNEXE 1(IV.1.2. Gestion du workflow). 

Cet outil devra être accessible par l’internet et l’intranet du SPF Finances et permettre également la mise à disposition du contenu de la banque de données des connaissances via Internet. 

Cet outil devra permettre la gestion de la base de données, mais il devra également permettre, via des interfaces claires, intuitives, l’alimentation de la base de connaissances, que ce soit au moyen de données ou au moyen de documents non structurés (fichiers au format Office, OpenOffice, PDF …) ainsi que la classification de ces informations selon la taxonomie existante.

Outil de gestion de contenu

Dans le cadre de la gestion de contenu et de la gestion electronique de documents (GED), le SPF Finances a acquis, dans le cadre du projet « archivage légal », le logiciel « Filenet ». 

Le contrat permet l’utilisation à longue durée de licences de site du type e-government. Le contrat permet également la mise à disposition du software de base et des services associés, des outils de développement, de management et de monitoring, ainsi que la mise à disposition de spécialistes de conception de banque de données et de développement sur ce genre d’environnement.

III.5.1.4 Outil de recherche

Un des modules essentiels de ce marché est le moteur de recherche défini dans le schéma général par « Enterprise Federated Search Engine ».

Il doit pouvoir réaliser, entre autres, les 5 fonctionnalités vitales sur le portail (front end) :

1. recherche en « full text » ou par « mots-clés » dans des documents xml/html, pdf,;

2. « recherche avancée » sur base de mots-clés, « full text », etc., combinés à des domaines et des taxonomies ;

3. réalisation de « crawling » sur des sources ou sites externes, avec des index pouvant être fournis (lien url vers le site original) ou une importation du contenu des textes (copie locale) ;

4. possibilité d'indexer l'information sur tous nos supports standards définis dans l'architecture building block (abb) tels que via des connecteurs sur filesystem, sur filenet ou sur disk shared ;

5. segmentation des indexations des documents en fonction de rôle ou de Users Groups.

Ce moteur de recherche peut être utilisé sur tous les modules de la solution proposée par le soumissionnaire sans toutefois être une obligation.

Dans le cadre des informations contenues sur le site existant nous avons définis 7 sets de fonctionnalités décrits dans l’ANNEXE 1 (points A à G):

L’outil Autonomy IDOL 7 est utilisé dans la solution existante et est disponible au sein du SPF Finances jusqu’en 2013 et elle pourrait être utilisable dans le cadre de ce présent projet sous réserves d’intégration de l’extension de sa maintenance.

Le moteur de recherche regroupe les fonctionnalités permettant d’effectuer des recherches sur le contenu de la base de connaissance. Il devra permettre d’effectuer des recherches également au sein d’outils de gestion de documents et sur des sites externes au SPF Finances.

Cet outil devra donc apporter suffisamment de flexibilité et d’ouverture que pour être étendu à de la recherche sur des documents non structurés.

L’indexation des documents doit pouvoir se faire à différents niveaux de granularité au niveau de l’article ou des documents (qui regroupe différents articles).

.

III.5.1.5 Interface web 

Site internet de gestion de la connaissance

Le soumissionnaire veillera notamment, lors de la phase de migration des données, à transférer non seulement le contenu du WCM de Nuxeo, mais également d’effectuer la migration du site actuel de Fisconetplus sur la nouvelle plate-forme de gestion de contenu mise en place. Ce site devra être accessible sur l’intranet du SPF Finances et sur l’internet.

Ce site internet-intranet de la gestion des connaissances devra donc offrir un accès web au système de la gestion de la connaissance du SPF Finances. Le but est d’offrir une interface utilisateur qui offre une approche structurée aux informations contenues dans la base de données de la connaissance. Cette structuration sera déterminée par les catégories de la taxonomie. 

Techniquement, il s’agira d’une application web légère qui réponde aux intégrations avec nos standards du SPF Finances. L’implémentation du site web internet-intranet fournira une couche de présentation qui offre accès aux différents composants : 

· sécurité

· moteur de recherche

Le site internet-intranet qui sera implémenté dans le cadre du présent marché permettra de donner accès au moteur de recherche. Cette interface doit permettre une sélection aisée des différents types de recherche que désire effectuer l’utilisateur. L’implémentation devra prévoir une intégration entre Access Manager et le moteur de recherche afin de déterminer sur base de l’autorisation (ACL) quels sont les index qui seront mis à disposition de l’utilisateur pour effectuer sa recherche. 

Le site internet doit proposer un espace d’accueil qui donne directement accès à la fonctionnalité de login, de recherche, et une barre de navigation pour l’ensemble du système de navigation

La page d’accueil peut organiser les autres espaces selon des onglets spécifiques: espaces de profil et personnalisation, espace des communautés, espace de recherche avancée, etc. Ces espaces ne seront accessibles qu’à partir du moment où l’utilisateur est authentifié par le système. 

Fonctionnalités de push et pull

Le site internet-intranet mis en œuvre devra prévoir les possibilités d’abonnement à du contenu (par exemple une page) aux pages du site, via les systèmes de flux RSS, afin que l’utilisateur puisse être averti de modifications sur le contenu auquel il s’est abonné.

Le soumissionnaire devra prévoir dans son offre l’analyse des fonctionnalités attendues en terme d’abonnement et d’utilisation de flux RSS (abonnement à une page, à un élément de contenu…), ainsi que la mise en œuvre de ce système

III.5.1.6 Collaboration.

Dans le module ‘collaboration’, les utilisateurs doivent pouvoir communiquer et collaborer entre eux sur un document ou un thème déterminé. Le concept de ‘community’ doit être développé. (voir Annexe 1 - Attentes en matière de collaboration)

III.5.1.7 Encadrement du marché

Phasage

Cette solution logicielle sera déployée en 5 différentes phases d’un système de gestion des connaissances en remplacement de la plateforme existante (les phases ne sont pas présentées chronologiquement excepté la première phase ; elles peuvent être lancées en parallèle), décrite ci-dessus:

· la phase 1 comporte l’analyse des besoins fonctionnels, l’analyse technique du système de GED, la mise en place d’un système de gestion électronique des documents et la migration des données actuellement contenues dans le WCMS Fisconetplus. Ces analyses doivent être présentées dans les 3 mois après le Kick-Off. Au terme de ces analyses, une décision de GO/No Go interviendra. Un second Go/No Go interviendra à la réception du GED et de la migration des données.

· la phase 2 comprend l’évolution de la base centrale de connaissances (y compris les phases de migrations des sources de données actuelles, la validation de la taxonomie telle qu’actuellement utilisée, des outils de gestion et d’alimentation de cette base de connaissance, ainsi que la paramétrisation des modules permettant l’accès et la mise à disposition via interface Web du contenu de cette base de connaissance).

· la phase 3 concerne l’évolution de l’outil de recherche et sa paramétrisation en fonction des éléments disponibles actuellement et des sources de données identifiées ou à identifier.

· la phase 4 englobe l’intégration des outils de collaboration disponibles dans les standards ICT du Département.

· la phase 5 sera consacrée à la gestion du changement et la formation des utilisateurs. 

L’adjudicataire apportera un soutien méthodologique au cours de ces différentes phases.

La migration de l’ancienne solution vers la nouvelle infrastructure devra être complètement exécutée dans les 9 mois suivant le kick-off. Sont donc concernées les phases 1 à 3. (L’ancienne infrastructure sera intégralement désactivée et débranchée) 

Des formations sont aussi à prévoir (cf. III.5.1.14)

PID

Le Project Initiation Document répond à des exigences minimales :

· description du contexte du projet, définition du projet, de ses objectifs, de son étendue ;

· une PBS – project breakdown structure– solide et bien étayée : produits, description, critères de qualité et d'acceptation ;

· une WBS –work breakdown structure– complète, un planning détaillé et réaliste du projet avec ses jalons (GANTT) et la durée des différentes phases, sous-phases, activités et tâches, les moyens à mobiliser par phase (financiers, humains et autres). Ce planning sera tenu à jour ;
· analyse détaillée des risques avec la définition des mesures de maîtrise ;

· proposition de structure du projet, compte tenu des rôles décrits dans ce chapitre ;

· dépendances avec d'autres projets ;

· plan de qualité ;

· plan de communication (avec aspects Change Management) ;

· rapports et suivis de l'exécution (situation et progression).

Gestion du changement

Le soumissionnaire décrit sa méthodologie et son approche en matière de gestion du changement. Il explique comment il entend assister le SPF Finances dans la mise en œuvre du nouveau système, avec les répercussions sur l'organisation des méthodes de travail. 

Le soumissionnaire décrit la plus-value offerte au SPF Finances dans le contexte de la gestion du changement. 

À cet égard, il doit prévoir les activités suivantes :

· Préparation au changement

· Assistance à l'équipe du SPF Finances dans la mise en service du nouveau système et au stade de la transition

· Suivi après la mise en œuvre, avec assistance au management, aux utilisateurs ainsi qu’au personnel technique/de support.

III.5.1.8 Aspects techniques

Dans son offre, le soumissionnaire doit tenir compte des aspects techniques évoqués ici. 

Le système doit supporter une authentification auprès d’un système tiers tel que le FEDICT pour les utilisateurs externes au SPF Finances.

Le système doit pouvoir authentifier les utilisateurs internes avec le LDAP du SPF Finances.

L’accès aux ressources se fera sur base d’une typologie qui classe les documents sur base de leur degré de confidentialité.

Le système doit tenir compte de l’identity management développé au SPF Finances. Le fournisseur devra tenir compte, dans la réalisation de l’application et de son développement, des exigences et règles qui seront formulées par le projet Identity Management. Le projet Identity Management est chargé de la gestion de l’identité des utilisateurs internes, de l’authentification (Single Sign On) et des autorisations.

Maintenance

La maintenance sera assurée en conservant un nœud disponible afin de garantir une disponibilité du système avec performance dégradée. La maintenance planifiée s’effectuera dans le cadre d’un SLA de 99,5% de disponibilité pour les systèmes critiques et 99,0% pour les autres systèmes.

La maintenance est effectuée durant une période de basse charge, que ce soit pendant la journée ou pendant la nuit.

Volumétrie et charge (scalability)

Le système doit supporter 28.500 utilisateurs internes au sein du SPF Finances qui peuvent consulter les services de Fisconetplus au travers de l’intranet.

Le système doit supporter un nombre défini d’utilisateurs externes au SPF Finances, actuellement estimé à une moyenne journalière de 5.000 utilisateurs.

Le système doit supporter une moyenne de 700.000 documents, dont la taille moyenne peut varier de 50 K à 2,5 Mb, avec des exceptions de 20 à 60Mb.

Le système doit supporter une moyenne journalière de 85.000 pages téléchargées à partir du site (via internet et intranet).

Le système doit supporter des heures de peak représentant 950.000 requêtes par heure, et équivalent à un téléchargement d’une moyenne de 7 GB de données.

Le réseau permet de gérer 35.000 nouvelles connexions par seconde, pour un total de 512.000 connexions concurrentes.

Le système doit permettre l’accès concurrentiel à un minimum de 50 utilisateurs pour les aspects créations de contenus.

Le contenu de Nuxeo présente au 6 juin 2012 une taille de 43 Gb (18Gb Filesystem + 25Gb database).

Performances

Le système doit être disponible 24h sur 24, 7 jours sur 7 sans dégradation des performances.

Temps de réponse : 

Au sein du SPF Finances, le système doit pouvoir traiter l’ensemble des requêtes HTTP vers le portail durant les heures normales d’usage du système (pas durant les moments peak) en un temps entre 2 à 5 secondes  (en central). Le temps d’accès aux documents dépendra de la taille de ceux-ci.

Besoin d’utilisation : 

Le portail de la connaissance ne doit pas supporter plus de 10.000 utilisateurs concurrents.

Environnements de développement, d'intégration, de test et de production

L'environnement de développement, l'environnement d'intégration, l'environnement de test et l'environnement de production sont séparés, mais du point de vue technique, ils sont identiques, afin d'éviter les incompatibilités. Le développement, les intégrations, les tests (au sens large) et la production se déroulent donc sur des plates-formes identiques. 

Des essais seront exigés dans les services extérieurs. Dans son offre, le soumissionnaire explique comment il entend répondre à ces exigences et comment les environnements seront reliés entre eux.

Paramétrages spécifiques

Pour tous les paramétrages spécifiques, le soumissionnaire précisera s'ils doivent être réalisés par lui seul ou si le SPF peut s'en charger de façon autonome, moyennant une formation adéquate. 

Recommandations en matière d'intégration aux standards existants

Dans le prolongement de l'introduction de cette partie, l'attention du soumissionnaire est encore une fois attirée sur les exigences en matière d'intégration aux standards existants. L'adjudicataire recevra après attribution du marché des informations complémentaires concernant ce qui suit (mais aussi concernant les autres normes le cas échéant).

Connectors - intégrations

Dans son offre, le soumissionnaire décrit les connectors et/ou les intégrations qu'il juge nécessaires pour pouvoir mettre en place les fonctionnalités demandées. Il doit aussi spécifier les services qu'il fournira et les tâches qui devront être exécutées dans le cadre de la mise en place des connectors et/ou intégrations.

Il est clair que le système devra interagir avec une multiplicité d'autres systèmes, dont certains restent peut-être à définir. Dans son offre, le soumissionnaire expliquera comment les collaborateurs du Service d'encadrement ICT pourront à l'avenir construire des interfaces avec des applications qui ne sont pas encore connues aujourd'hui. Le soumissionnaire doit donc préciser les conditions à remplir pour qu'un système soit connectable.

L'attention est attirée sur le fait que les messages entrants sont souvent (mais pas toujours) structurés en XML. En conséquence, dans la mesure du possible, cela déclenchera une saisie de données automatique (avec ou sans contrôle par une personne humaine) dans les applications sous-jacentes. On notera par ailleurs que les messages traités peuvent aussi être à la base d'une saisie de données manuelle.

Poste client

Le SPF Finances attache une importance particulière à l'indépendance des solutions par rapport aux postes clients. Le client doit donc veiller à ce que le raccordement, l'installation des composants et l'intégration au poste client exercent un impact minimum. A cette fin, il proposera obligatoirement une solution à base internet (web). Le soumissionnaire doit également garantir cette indépendance en termes de logiciels, dans le cadre des standards ICT.

A titre d'exemple, les installations éventuelles doivent avoir lieu dans le cadre du projet SMS (System Management System, pour la gestion de l'installation des logiciels à distance). Les services correspondants doivent être assurés via le présent marché, sans frais supplémentaires. 

Solution logicielle / plan d’installation

Pour tous les logiciels et les composants qui seront mis en œuvre, le soumissionnaire doit inclure dans son offre une description technique de la solution proposée. Cette description doit couvrir les aspects techniques relatifs à la mise en œuvre, ainsi que les interfaces entre les divers systèmes à intégrer dans le cadre du projet.

Le soumissionnaire doit proposer un plan d'installation à haut niveau. 

La création et la tenue du plan incombent au soumissionnaire. Le plan d'installation doit prévoir : 

1. Les délais d'installation de l'application

2. Le niveau de participation du personnel du soumissionnaire et du personnel du SPF Finances à chaque stade du projet

3. Les résultats finaux (livrables)

4. La formation du personnel du SPF Finances à dispenser 

5. Les autres informations éventuelles que le soumissionnaire juge nécessaires.

Durant la phase d'installation qu'il sera appelé à réaliser, l'adjudicataire collaborera directement avec le personnel du SPF Finances. Le personnel du SPF Finances identifiera les principaux stades du processus et organisera une concertation pour analyser et réorienter l'installation. L'adjudicataire doit produire une présentation adéquate pour chacune de ces réunions. 

L'adjudicataire rédigera un rapport d'activité hebdomadaire durant l'installation (en plus du rapport mensuel complet au comité de pilotage). L'adjudicataire collaborera avec le personnel du SPF Finances pour définir la teneur du rapport.

Tests

L’adjudicataire explique l'approche qu'il entend utiliser pour tester le système. Il présentera son plan de test au SPF Finances. Le soumissionnaire propose et documente un système de test (chargé de vérifier le bon fonctionnement du système et le traitement correct des données). Les tests d'efficacité de l'utilisation de l'application seront effectués dans des groupes d'utilisateurs spécifiques pour chaque module. Le soumissionnaire se charge aussi de cet aspect et le documente. 

L’adjudicataire décrira la méthodologie qu’il appliquera aux tests (standard ou adaptée à chaque type de test) en indiquant les ressources à charge de l’Administration.

Internationalisation des logiciels

	Ce point est très important. Il entraînera l'élimination de tout logiciel qui n'autoriserait pas cet accès multiple.


Le logiciel doit obligatoirement être accessible simultanément dans 3 langues, plus précisément néerlandais, français et allemand.

Les langues opérationnelles sont le français et le néerlandais.

Le choix de la langue est opéré par l'utilisateur au stade du log-in. 

La langue d'accès concerne :
· les mentions dans les masques et formulaires
· les listes de choix à la saisie
· le stockage de l'information issue des listes de la base de données.
Toute saisie effectuée dans une liste de valeurs doit pouvoir se faire dans la langue du log-in. Ces informations doivent pouvoir être lues par un autre utilisateur dans sa propre langue si elle est différente, durant une consultation ou une modification.

Le soumissionnaire précisera quelle méthode le logiciel applique et comment l'exigence de multilinguisme est remplie par le projet.

Le soumissionnaire proposera aussi avec le logiciel un outil externe pour la réalisation des traductions et des mises à jour du logiciel. Cet outil aidera les gestionnaires dans le développement, la modification et l'enrichissement de leurs listes ainsi que dans la création de nouvelles listes.

Pour le reste, les exigences sont les suivantes :
· dans l'interface, il doit être possible de passer rapidement d'une langue à une autre.

· le changement de langue doit être transparent aux yeux de l'utilisateur.

· normalement, la langue de l'interface est celle qui figure dans le profil de l'utilisateur.

· une recherche dans une langue donnée doit produire les documents dans une autre langue s'ils ne sont pas disponibles dans la langue de la recherche. 
· L’utilisateur doit pouvoir voir si le document est disponible dans plusieurs langues. 
Le respect de ces exigences pour l’anglais est souhaité mais n’est pas obligatoire. 

III.5.1.9 Licences à fournir

Afin d’implémenter une solution qui supporte entièrement l’architecture de la gestion de la connaissance telle qu’elle a été décrite ci-dessus et à l’ANNEXE 1, la section suivante du cahier des charges identifie différents composants pour lesquels le SPF entend acquérir un logiciel spécifique qui réponde le mieux aux besoins. 

Le soumissionnaire présentera techniquement les différents logiciels qu’il propose et précisera pour chacun d’eux en quelle mesure ils répondent aux besoins identifiés. Toutes les licences proposées doivent être des licences perpétuelles.

Si pour l’un ou l’autre de ces logiciels, le soumissionnaire soumet une offre avec un logiciel open source pour l’un ou l’autre des composants, il devra décrire les garanties et les conditions de maintenance qu’il propose pour ce module.

Pour les annexes, obligation de suivre le canevas défini dans le tableau des prix.

III.5.1.10 Maintenance évolutive des logiciels sous licence (upgrades)

Le soumissionnaire doit expliquer comment il entend organiser la maintenance. Celle-ci ne commence qu'après l'expiration du délai de garantie.

Programme de maintenance

Le soumissionnaire doit décrire la maintenance à assurer pour les produits livrés. 

Maintenance préventive

La maintenance préventive couvre les interventions techniques de paramétrage, d'optimisation, de mise au point fine et de construction du système livré. Ces interventions sont effectuées de façon à perturber le moins possible la production, autrement dit de préférence dans les périodes calmes. L'adjudicataire avertira l'Administration au moins quatre jours ouvrables avant une intervention programmée. Celle-ci ne pourra avoir lieu qu'avec l'autorisation explicite de l’Administration. La maintenance préventive est gratuite pendant la période de garantie.

Maintenance corrective / problèmes techniques 
L'adjudicataire assurera au minimum l'assistance technique nécessaire à la résolution des problèmes techniques du système livré. L'assistance technique est assurée pendant les heures d'ouverture des services du SPF (de 7h30 à 18h).

Les demandes doivent pouvoir être suivies par les collaborateurs du SPF Finances. Le suivi des interventions doit être possible chaque jour de la semaine, 24 heures sur 24. L'application sera hébergée auprès du fournisseur, qui en assumera aussi la gestion. L'application permettra de mesurer la capacité de réaction et la qualité des interventions dans le cadre du SLA. L'application doit pouvoir être reliée à l'application Service Desk du SPF Finances.

Délai d'intervention

L'adjudicataire doit réagir à chaque demande d'intervention dans un délai de 2 heures (avec un début de solution). Dans un délai de 8 heures, une solution doit être en place pour permettre la reprise des activités de production. Ce délai est également valable pour les parties du système qui ne sont pas directement livrées par l'adjudicataire.

Le rythme normal du travail doit donc être rétabli dans les 8 heures suivant la notification d'un problème de priorité 1 ou 2. Ce délai peut être allongé ou raccourci, par exemple pour les problèmes de priorité 3 ou 4, en fonction de la nature du problème. Voici la définition des priorités  (tableau 3.5.1.20 dans le Service Level Agreement)

Si l'on prévoit que les mesures curatives vont prendre trop de temps, l'adjudicataire doit, dans la mesure du possible, proposer un palliatif permettant de contourner le problème ou le défaut.

Maintenance évolutive

La maintenance évolutive comprend les nouvelles versions logicielles, qui corrigent les bogues constatés dans les produits. Il s'agit en principe de releases moins importants, qui mettent les logiciels en conformité avec les autres modules déjà livrés ou qui prennent en compte l’évolution des standards du marché. L'adjudicataire avertira l'Administration au moins quatre jours ouvrables avant une intervention programmée. Celle-ci ne pourra avoir lieu qu'avec l'autorisation explicite de l’Administration. La maintenance préventive est gratuite pendant la période de garantie.

L'adjudicataire met à la disposition du SPF Finances et installe les nouveaux releases, upgrades et mises à jour des logiciels.

La maintenance évolutive des licences couvre tous les upgrades, y compris ceux qualifiés de « majeurs » par l'adjudicataire. Tous les logiciels sont concernés (logiciels de base et extensions). Le SPF Finances décidera seul s'il veut installer un upgrade, partiellement ou totalement.

En cas de changement dans le packaging (regroupement de logiciels formant un tout), le nouveau packaging ne sera pas imposé au SPF Finances si cela a pour effet de supprimer des fonctions déjà disponibles. Le fait que le nouveau packaging comporte des fonctionnalités supplémentaires qui n'intéressent pas le SPF Finances ne pourra justifier une augmentation de prix

Maintenance adaptative 
La maintenance adaptative concerne les modifications aux logiciels et aux applications résultant des changements et upgrades apportés aux environnements, aux applications clients et aux standards de l'Administration, à quoi il faut ajouter de nouvelles fonctionnalités. La maintenance adaptative est expressément demandée par le SPF Finances. Elle est couverte par le poste « Assistance complémentaire » du cahier des charges.

Planning de la maintenance 
L'adjudicataire exposera les grandes lignes du programme de maintenance qu'il mettra en œuvre pour les sites de production. Cela concerne toutes les opérations d'entretien du système : quotidiennes, hebdomadaires, mensuelles ou autres.

III.5.1.11 Assistance complémentaire

En ce qui concerne la période qui suit la réception provisoire, le soumissionnaire doit faire une proposition de support complémentaire pour 200 jours-hommes de support par an, pour toute la durée résiduelle du contrat (et les prolongations éventuelles). Au besoin, le SPF pourra utiliser des jours de support entiers ou des demi-jours, facturés suivant la consommation. Le support doit couvrir les extensions, les analyses et en général tout ce qui découle de la solution proposée et apparaît comme nécessaire. (cf. III.5.1.10, maintenance adaptative)

III.5.1.12 Documentation à fournir

Documentation

Dans son offre, le soumissionnaire indique la documentation technique qu’il mettra à disposition, et la décrit en détail.

Le soumissionnaire est invité à expliquer sa méthode de tenue à jour de la documentation.

Le SPF Finances peut copier les manuels pour les besoins de leur diffusion interne.

Documentation technique

L’adjudicataire fournira à l’Administration toute la documentation technique, en français, en néerlandais ou en anglais en fonction de la langue dans laquelle la documentation est disponible. La documentation comprendra plus précisément une documentation du système tel qu’il est construit, en sus des caractéristiques et des règles d’utilisation du matériel et du logiciel qui font partie du projet, ainsi qu’une description détaillée de tout le système, avec des explications à propos des différents sous-systèmes et des liaisons correspondantes. La documentation du système tel qu’il est construit et

le guide d’utilisation sont fournis dans un format électronique facilitant les recherches. L’offre précisera le type de support sur lequel la documentation sera fournie (papier, dvd, stick usb), les quantités standards et les conditions selon lesquelles des exemplaires supplémentaires pourront être commandés.

La documentation papier doit être mise à disposition en numérique sous une forme permettant une recherche directe du contenu avec le logiciel standard du SPF Finances (par exemple Adobe

Reader).

Le soumissionnaire est tenu de fournir toutes les caractéristiques relatives à l’utilisation des équipements fournis sur simple demande de l’administration.
Documentation de l’utilisateur

Les manuels de l’utilisateur doivent comporter un chapitre à propos du démarrage (“getting started quickly") à l’intention des utilisateurs, afin qu’ils puissent commencer rapidement à utiliser le système ; ils comporteront aussi un chapitre relatif à l’utilisation plus « avancée » (advanced). Ces manuels doivent être disponibles en ligne et doivent pouvoir être téléchargés (notamment au format PDF).

L’aide en ligne et les manuels de l’utilisateur doivent être disponibles en français et en néerlandais.

A l’offre doit être jointe une liste de prix détaillée pour la documentation qui peut le cas échéant être achetée à part (en supplément).

Pour soutenir les utilisateurs, l’adjudicataire fournira un soutien méthodologique. Il rédigera un ensemble de guides assurant la cohérence des actions (par exemples : guide de l’architecture, guide des métadonnées, guide d’utilisation des liens et langues, guide de terminologie, guide éditorial et de style, guide de workflow, guide sur les aspects collaboratifs,…).

Afin d’être intégrée dans le logiciel de gestion documentaire ICT du SPF, une version électronique de toute la documentation sera obligatoirement fournie en Word 2010 (ou au format PDF permettant d’effectuer des recherches "plein texte") et sera envoyée au plus tard à la réception provisoire globale.  

III.5.1.13 Services à assurer

Migration de la solution logicielle existante
Les données, qui devront être migrés, sont disponibles sur le portail Fisconetplus proviennent de 3 origines :

· la publication des documents issus de Nuxeo DM et qui se retrouvent dans un nœud de la taxonomie identique à celle du portail.(voir ANNEXE 2) ;

· le crawling à l’aide du moteur de recherche de différents sites internes (du recouvrement, du contentieux, des FAQ de l’application du contact center, du e-learning) ;

· le crawling à l’aide du moteur de recherche des sites externes tels que Justel.

La migration ira rechercher le set de document en français (~250.000) et en néerlandais (~250.000) de Nuxeo DM.

Pour chaque phase de migration, le soumissionnaire préparera un plan de migration qui devra inclure les éléments suivants: 

· fréquence de la migration ;

· volume de données à transférer, formats et transformations nécessaires ;

· procédures préparatoires initiant le processus de migration d’un point de vue technique et d’un point de vue business ;

· les pré conditions et contraintes impactant la migration de sources spécifiques, c’est-à-dire l’exportation des métadonnées, audit business et SLA, etc.;

· la séquence nécessaire des sources à migrer et leurs dépendances ;

· estimation de temps nécessaire à la migration ;

· Checklist pour la migration de sources spécifiques: initiation d’audit et validation / sign-off du manager ;

· estimation des ressources nécessaires pour effectuer la migration d’une source ;

· procédure de contingence à être initiée en cas d’erreur pour une partie ou pour l’entièreté du processus ;

· procédure de post-migration pour obtenir l’acceptation de la migration, par exemple script de test, acceptation du management et back-up. 

III.5.1.14 Transfert de connaissance- Formations sur la solution logicielle

Description de la ou des formations demandées

Chacune des formations demandées doit être proposée en français et en néerlandais. L'usage de la langue anglaise est admis pour les documentations techniques qui n’existent pas en français et en néerlandais.

Les formations sont demandées pour les rôles utilisateur suivants :

· utilisateurs finaux : le soumissionnaire propose un module e-learning destiné à l'utilisateur et au modérateur d'un environnement de travail. Après cette formation web, ces personnes sont capables de s'orienter dans l'environnement et de s'en servir. Le module est au moins conforme aux standards ‘SCORM, version 1.2’. Parallèlement, une formation est prévue pour les utilisateurs par groupe de 10. Cette formation doit permettre d'apprendre l'utilisation du logiciel ;

· gestionnaire de systèmes : le soumissionnaire propose une formation commune aux gestionnaires et aux développeurs du système. Cette formation est dispensée à des groupes de 6 personnes ;

· Service Desk : (remarque : le service desk opère suivant les principes ITIL) : ici, le soumissionnaire propose une brève formation, en groupes de 10 personnes maximum. La formation est organisée de telle façon que les membres du Service Desk acquièrent une connaissance suffisante de l'application pour remplir leur fonction, ainsi que le bagage nécessaire pour transférer cette connaissance à leurs collaborateurs (train the trainer) ;

Pour les formations ci-dessus, le soumissionnaire décrit les objectifs, le contenu et la forme. 

Le "module e-learning" et les cours doivent être adaptés aux nouveaux développements.

En ce qui concerne les « rôles utilisateurs concernés », l'adjudicataire doit mettre au point le programme de formation en collaboration étroite avec le SPF Finances.

Exigences générales

Les modalités ci-dessous restent intégralement applicables. À défaut, l'offre du soumissionnaire peut être considérée comme irrégulière.

Le soumissionnaire doit organiser les formations en néerlandais et en français. 

Les personnes chargées de la formation doivent :

· posséder l'expérience nécessaire dans le domaine qu'elles enseignent ;

· faire preuve d'une maîtrise PARFAITE de la langue dans laquelle le cours est donné ;

· posséder les qualités pédagogiques indispensables pour transmettre la matière de façon structurée et systématique aux participants ;

· savoir exploiter efficacement les moyens pédagogiques et s'en servir aux bons moments ;

· tenir compte des remarques du pouvoir adjudicateur en ce qui concerne le contenu et la présentation de la formation.

Le cas échéant, l'offre peut se contenter de faire référence au CV de la ou des personnes concernées.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'exiger par téléphone, télécopie ou courriel suivis d'une confirmation par lettre recommandée, le remplacement immédiat d'un ou plusieurs formateurs qui ne répondraient pas aux qualifications requises, par des formateurs possédant des qualifications équivalentes à celles qui sont mentionnées dans l'offre.

En principe, les formations sont dispensées dans les locaux proposés par le SPF Finances, situés dans l'agglomération bruxelloise. Le soumissionnaire annonce clairement les moyens et impératifs techniques propres aux différentes formations (p.ex. nombre de PC). 

Chaque participant recevra des notes de cours, rédigées de préférence dans sa langue. Il ne peut être dérogé à cette règle sans en avoir averti le SPF Finances au préalable et avoir obtenu son autorisation. 
"L'adjudicataire prendra les présences des participants par demi-jour."

III.5.1.15 Personnel

Pour mener à bien les missions, le SPF Finances demande à l’adjudicataire de mettre à disposition, entre autres, les profils suivants :

· chef de projet ;

· spécialiste Documentation ayant de l’expérience sur la solution gestion documentaire mise en place par l'adjudicataire ;

· business Analyst ;

· Search Engine Expert ;

· architecte IT;

· testeur ;

· développeur.

Le soumissionnaire présentera les CV des collaborateurs qu’il propose de mettre à disposition sur le projet. Plusieurs personnes peuvent être proposées pour un même profil, mais le soumissionnaire présentera au plus trois CV par profil. Une même personne peut être proposée pour plusieurs profils différents, mais toutes les prestations de cette personne devront être facturées au prix du profil le moins cher.

Sauf cas de force majeure, l’adjudicataire s’engage à ce que les personnes dont le curriculum

vitæ a été proposé soient disponibles et puissent être effectivement affectées sur le projet.

Le soumissionnaire présentera les CV des collaborateurs qu’il propose de mettre à disposition sur le projet en fonction des profils demandés. Les CV devront être présentés sur base du modèle de CV donné en annexe B VIII« curriculum vitae ». Dans sa présentation des CV, le soumissionnaire expliquera pourquoi, selon lui, les CV proposés sont adéquats par rapport à ce projet et rencontrent les besoins du SPF Finances.

Chef de projet

Le chef de projet gère l'équipe et coordonne l’exécution de l’ensemble des activités du projet. Il gère la charge de travail de l'équipe, établit les plannings et administre les budgets attribués au projet. Il a la vision globale du projet, des réalisations, de dépendances avec les autres projets et différents facteurs du contexte interne et externe au SPF Finances. Il sert d’interface et de point de contact avec les différents acteurs avec lesquels le projet doit interagir. A ce titre il fournit au membre du projet l'information nécessaire pour garder la cohérence de l'ensemble. Vis-à-vis de l’extérieur, il gère le plan de communication et vulgarise le contenu des réalisations.
Spécialiste documentation

Expert en taxonomie, en workflow et en multilinguisme documentaire.

Business analyst 
· analyse les besoins en termes d'interface utilisateur et de composants de l'application ;

· détermine les délais ;

· définit les critères d'acceptation ;

· élabore le plan de test fonctionnel ;

· détermine l'impact sur les systèmes existants et identifie les problèmes ;

· rédige l'analyse fonctionnelle définitive en liaison avec Business et ICT ;

· élabore le projet d'application en liaison avec Business et ICT ;

· élabore le projet d'infrastructure en liaison avec Business et ICT ;

· élabore un plan d'acceptation détaillé ;

· compose l'équipe d'évaluation ;

· vérifie si la solution définie est compatible avec l'environnement intégré pour lequel elle est conçue ;

· recueille et analyse les remarques des utilisateurs ; propose des améliorations ;

· rédige la documentation fonctionnelle et les manuels d'utilisation ;

· exécute un plan de déploiement en liaison avec Business et ICT.

Search Engine Expert

· implémentation des scénarios d’indexation des données liés à un thesaurus et une taxonomie ;

· implémenter un crawling avec des sources externes.

Architecte

L'architecte est chargé de garantir la cohérence entre les différentes disciplines. En particulier, il est responsable de la conformité entre l'architecture technique de l'application ICT (en termes de composants principaux et des relations qui les unissent), les besoins fonctionnels et les autres besoins.

Il connaît les avantages et les inconvénients des technologies et des standards disponibles ainsi que leurs possibilités. À ce titre, il est à même de faire le meilleur choix technologique pour répondre aux exigences posées.

Plus particulièrement, l'architecte doit :

· décomposer l'application dans ses éléments principaux ;

· choisir les solutions techniques et leurs possibilités dans le cadre des standards du SPF Finances.

Testeur

· élabore un plan de test détaillé ;

· rassemble les données de test à utiliser ;

· teste les composants ;

· teste les ensembles logiques ;

· teste l'application complète ;

· teste l’infrastructure utilisée ;

· examine les résultats ;

· rédige un rapport de test ;

· réalise un plan détaillé pour les tests d'intégration.

Développeur

· analyse l’étude ;

· programmation ;

· contrôle l'intégrité des composants de l'application ;

· teste les programmes ;

· documentation et publication des programmes ;

· maintenance des programmes ;

· documentation des programmes ;

· paramétrage des packages ;

· diagnostic et choix de la méthode de résolution ;

· construction, évaluation et intégration de la solution ;

· interaction avec les bases de données ;

· confirmation de la solution.
III.5.1.16 Continuité du service et pool de connaissances

Dans son offre, le soumissionnaire indique les moyens et les mesures qu’il mettra en place pour garantir la continuité du service. 

Nous pensons en premier lieu aux mesures que l’adjudicataire prendra en interne pour développer un centre de connaissances afin que les nouveaux-venus dans l’équipe puissent se familiariser au plus vite et avec le maximum d’efficacité avec la partie du marché qui leur est allouée. 

Vu la longue durée du marché, le soumissionnaire prévoit également que, au besoin, la formation nécessaire sera prodiguée à ses collaborateurs sans que cela soit facturé au SPF Finances.

En outre, le soumissionnaire décrit la connaissance et l’expérience qu’il pourra à tout moment mettre en jeu pour exécuter le marché ; ce descriptif mentionnera donc ce que le soumissionnaire en tant qu’entité peut offrir au SPF Finances pour ce qui concerne l’expérience et la connaissance (en d’autres termes, un descriptif des capacités pertinentes du “pool” de travailleurs dans lequel le soumissionnaire peut puiser si nécessaire).
III.5.1.17 Cessibilité

Au terme du contrat avec l’adjudicataire (standard ou au cas de faillite), il est obligatoire à ce qu’il n’y ait pas de discontinuité de service pour les applications visées par ce marché. La plateforme de gestion de la connaissance doit rester accessible par internet et intranet et les différentes bases de données doivent pouvoir être nourries en attendant la future solution d’un éventuel futur adjudicataire.

III.5.1.18 Garantie

Le délai de garantie de chaque élément du marché est fixé à un an minimum à compter de la date de la réception provisoire. Chaque prestataire de services mentionnera dans son offre les modalités précises d’application des garanties. Si le soumissionnaire est en mesure d’offrir un délai de garantie plus long, il doit le mentionner dans son offre.

En cas d’indisponibilité de la solution pendant la période de garantie, la garantie sera prolongée d’une durée équivalente à celle de l’indisponibilité.

Pendant le délai de garantie, l’adjudicataire est responsable du bon fonctionnement des applications livrées suivant les spécifications du présent cahier des charges.

Dans le cas où ces spécifications ne sont pas mentionnées, l’adjudicataire se chargera de la réparation et de l’adaptation des paramètres, et ce aux conditions du cahier général des charges.

La garantie couvre :

· la correction des défauts et imperfections constatés

· les compléments des manques constatés dans la réalisation des exigences acceptées

· le renforcement du système si celui-ci ne répond pas au SLA réalisé au préalable

· la correction des paramètres

· la durée de travail prestée

III.5.1.19 Intégration au Service Desk

Support technique par téléphone – service desk – ITIL

Le service demandé ci-dessous doit être assuré les jours ouvrables de 7h30 à 18h.

Le SPF Finances met un Service Desk à la disposition de tous les utilisateurs finaux. Le Service Desk assure le traitement de tous les types d'appels. L’adjudicataire installera un helpdesk de deuxième ligne pour recueillir les problèmes liés au non-fonctionnement ou au mauvais fonctionnement de l'application dont l'adjudicataire a la responsabilité, pendant toute la durée du projet. Tous les appels que le Service Desk ne peut résoudre à distance seront aiguillés vers ce helpdesk. 

Les services proposés par le soumissionnaire seront introduits dans le respect de la méthodologie ITIL, appliquée au sein du SPF Finances. Cela signifie notamment que la gestion des incidents, problèmes, changements, etc. doit être conforme aux méthodes en vigueur au sein du SPF Finances. 

La première ligne se chargera de distinguer les incidents d'infrastructure autres que celles implémentés pour ce marché et les incidents applicatifs.

La communication entre la première et la deuxième ligne est décrite par le soumissionnaire. Elle doit permettre à la première ligne de mettre l'utilisateur en contact avec la deuxième ligne si la première soupçonne que l'incident signalé va nécessiter une intervention sur place ou une communication entre deuxième ligne et utilisateur. Dans son offre, le soumissionnaire indique comment il entend appliquer les normes ITIL dans sa tâche et comment il va acquérir les connaissances nécessaires pour s'intégrer dans les processus existants. 

La transmission des appels entre le service desk du SPF Finances et le helpdesk de deuxième ligne que l'adjudicataire doit mettre en place passera au moins par les canaux suivants:

· téléphone et e-mail à la disposition des opérateurs du service desk du SPF Finances.

· automatiquement ou semi-automatiquement, en reliant l'outil du SPF Finances (HP OpenView) à l'outil utilisé par le service manager pour la gestion et le suivi des appels. Le soumissionnaire expliquera dans son offre les canaux qu'il supporte. Il précisera en particulier :

· les moyens dont l'Administration disposera pour contrôler à tout moment l'état des appels ouverts.

· les moyens dont l'Administration disposera pour contrôler le respect du SLA.

· la façon dont il propose éventuellement de synchroniser les deux outils (SPF Finances et soumissionnaire).

· les rapports qu'il mettra à la disposition du SPF Finances pour le suivi de la qualité du service.

· la méthode éventuelle pour résoudre à distance certains problèmes de fonctionnement.

Le soumissionnaire doit aussi prévoir un retour d'information vers le service desk à propos des appels qui lui ont été transmis ; autrement dit, il doit informer le Service Desk de la suite qu'il leur a réservée, via un canal préalablement annoncé, canal qui permet le suivi des appels.

Le soumissionnaire expliquera le service en tenant compte de tous les points évoqués ici. Il fournira aussi les autres services qu'il juge nécessaires.

Tout changement au système entraîne la livraison d'un ensemble de code source et de documentation à inclure dans le système de gestion des versions du SPF Finances. Les changements ne sont effectués qu'après l'accord du SPF Finances.

L'adjudicataire transmettra toutes les informations nécessaires à la CMDB (Configuration Management Database), en suivant les procédures imposées par le SPF Finances. Ces procédures seront communiquées après attribution du marché. Elles pourront changer pendant la durée du contrat.

Le SPF Finances attire l'attention des soumissionnaires sur la grande importance attachée à la surveillance de l'intégrité de la CMDB. Dans leur offre, les soumissionnaires préciseront clairement les mesures qu'ils proposent à cet effet. 

III.5.1.20 Service Level Agreements (SLA’s)

A partir de la date à laquelle la réception provisoire partielle concernée est prononcée et jusqu’à la fin de la période de maintenance, l’adjudicataire s’engage à respecter le niveau de prestation de service fixé par les SLA pour les systèmes.

L’administration ne fera pas de compromis concernant des exigences en matière de prestation de services.

Niveaux de SLA

Il faut prévoir différents niveaux de SLA en fonction des phases suivant lesquelles les modules du marché sont réalisés pendant l’exécution du projet. 

Le SPF Finances souhaite définir quatre niveaux de SLA, adaptés à ces différentes phases :

· SLA concernant la mise en production des versions logicielles ;

· SLA concernant la période de garantie et la période de maintenance ;

· SLA concernant la disponibilité et les performances du système ;

· SLA concernant les services assurés par le personnel mis à disposition.

Le SPF Finances demande aux soumissionnaires de proposer un SLA concernant chacun de ces niveaux. Ces SLA décriront dans le détail les quotas de disponibilité, de performance et de maintenance qu’ils respecteront, sous peine de sanction.

SLA pour la mise en production

Pendant la mise en production des différents modules de l’application et les différents projets pilotes, le SPF les validera (deliverables et composants) en les contrôlant par rapport aux objectifs qui ont été définis et consolidés pendant les phases d’analyse au début du projet.

L’adjudicataire doit proposer une méthode de validation pour assurer la cohésion avec les objectifs définis – en termes de fonctionnalités devant être disponibles, de prestations à assurer, de données à traiter, etc. et de résultats atteints pendant les phases de roll-out.

Des mesures correctives doivent être proposées en cas de discordances entre les objectifs et les résultats, avec à nouveau une application du SLA que l’adjudicataire doit proposer pour ce type de situations.

Il importe en outre que ce SLA décrive également ce qu’il en est des délais : le SPF Finances attache notamment une très grande importance au respect de délais pour la mise en production des différents modules.

SLA pour la période de garantie et de maintenance

A partir de la date de mise en production jusqu’à la fin du marché, l’adjudicataire veille au respect du niveau de prestation de services défini dans les SLA.

Ce SLA aura notamment trait à :

· la fiabilité ou une indication du temps moyen entre les pannes ;

· la disponibilité du personnel de l’adjudicataire ;

· les prestations (dont la vitesse de réponse maximum (dans 90 % des cas) pour les consultations, les mises à jour) avec une description précise de l’environnement pour la mesure des prestations ;

· la sécurité et l’intégrité des données ;

· la maintenance et l’assistance : délai d’intervention maximum en cas de panne, garantie de disponibilité de l’application ;

· délai maximal pour réparer et/ou résoudre le ou les problèmes.

Le soumissionnaire est libre d’étendre ou non cette liste comme bon lui semble.

SLA pour les services

Le soumissionnaire est invité à décrire dans son offre les mesures qu’il prendra pour garantir la qualité et le niveau de prestation de services, ainsi que la qualité du développement, du suivi de l’assistance du projet, du suivi et du respect des plannings, des livrables, etc.

SLA concernant la disponibilité et les performances de l’application

Ce SLA aura notamment trait :

· aux performances de l’application (disponibilité du système, temps de réponse pour des fonctionnalités bien déterminées, comme les tâches de recherches transactionnelles, la consultation, la mise au point) ;

· à la garantie que l’indisponibilité totale du système ne dépassera pas :

· 44 heures par an (99,50 % de disponibilité) pour les systèmes critiques ;

· 88 heures par an (99,00 % de disponibilité) pour les autres systèmes.

Périodes d’application des différents SLA

· mise en production : après la mise en place de la partie B et depuis le début de la phase 1 de la partie A jusqu’à la fin de la mise en production du dernier module ;

· garantie et maintenance : du début de la période de garantie de la phase 1 de la partie A jusqu’à la fin du marché ;

· disponibilité et performances : du début de la période de garantie de la phase 1 de la partie A jusqu’à la fin du marché ;

· services : à partir de la mise en place de la partie B pour la durée totale restante du marché.

Sanctions

Le non respect d’un élément déterminé du SLA est sanctionné d’une amende. Le SPF n’a nullement l’intention de comprimer les frais par le biais d’amendes, mais d’encourager l’adjudicataire à respecter les conventions afin que l’utilisateur ne soit pas dupé.

Les amendes pour non respect d’un élément du SLA doivent être proposées par le soumissionnaire, exprimées en pourcentage du montant total de la maintenance et intervention visée au tableau des prix (annexe E, V.1.1, partie A) proposé pour la mise à exécution des différents modules. Ce montant basique pour le calcul reste d’application pendant toute la période contractuelle.

Niveaux de priorité du SLA

Le SPF Finances a distingué cinq niveaux de priorité :

1. Priorité 1 (incident considéré comme bloquant) : signifie qu’une partie du système ne fonctionne pas et créé une stagnation notable du système. Il faut immédiatement résoudre l’incident.

2. Priorité 2 (incident considéré comme gênant) : l’incident provoque un ralentissement pour les utilisateurs ; il faut y remédier après avoir résolu les incidents de catégorie 1.

3. Priorité 3 (incident considéré comme ennuyeux) : l’incident n’a pas de conséquence notable sur la production et les utilisateurs mais n’est toutefois pas en conformité avec les possibilités fonctionnelles convenues. L’incident doit être réglé après avoir résolu les incidents de catégorie 2.

4. Priorité 4 (incident considéré comme ‘cosmétique’) : prétendus incidents qui ne sont pas classés dans les catégories 1 à 3 mais qui concernent une demande d’adaptation d’une fonction existante.

5. Priorité 5 (incident considéré comme non gênant) : l’incident n’a aucune conséquence sur la production.

Pour les priorités 1 et 2, l’adjudicataire doit apporter une amorce de solution dans les 4 heures.

L’utilisateur doit donc pouvoir travailler sur le système dans un délai qui ne peut pas dépasser les 4 heures. Le rythme de travail normal doit être assuré dans les 24 heures maximum.

Pour les incidents de priorité 3 : une amorce de solution doit être trouvée dans les 72 heures.

Pour les incidents de priorité 4, l’adjudicataire doit prévoir une amorce de solution dans les 5 jours ouvrables.

Les différents types d’incidents sont classés par catégories, suivant le tableau ci-dessous (ce tableau est identique pour le SLA pour l’infrastructure partie B):

	Gravité de l’ incident
	Définition de la gravité
	Exemples

	Level 1
	Fonctions principales du système de la gestion de la connaissance inopérantes
	Interruption du flux d’information

Temps de réponse insatisfaisants

Chute anormale de la bande passante disponible

	Level 2
	Défaillance d’une fonction non-essentielle
	

	Level 3
	Rétablissement d’un sous-système par la prise de relais temporaire d’un système de remplacement
	


En concertation avec l’administration, le soumissionnaire peut détailler ces catégories.

Mais le soumissionnaire peut également proposer un SLA pour des aspects qu’il juge pertinents.

Dans son offre, le soumissionnaire déterminera le niveau de service qui doit être atteint pour chacun des points ci-dessus, en sus des tools et des périodes de mesure.

Éléments du SLA à traiter

Pour chacun des SLA :

· objectif du SLA

·  champ d’application

· date de début et conditions du changement

· rôles et responsabilités

· SPF Finances

· adjudicataire

· services proposés

· procédure de traitement des plaintes :

· du SPF Finances à l’adjudicataire

· de l’adjudicataire au SPF Finances

· rapports

· concertation

· informations de contact

· normes du SLA et amendes (y compris mesure, normalisation).

· pour « garantie et maintenance » et « disponibilité et performances », il faut également développer :

· processus et procédures

· gestion des incidents

· gestion des problèmes

· gestion des changements

· gestion de la configuration

Remarques

Où c’est possible, les SLA sont obligatoirement mesurés par période de 3 mois. Si la période est inférieure à 3 mois à la fin des 5 premières années du projet, il y a 2 possibilités :

· Cette période dure 1 mois ou moins : la période précédente est allongée de la durée de cette période, et cette période est traitée comme si elle était de 3 mois.

· Cette période dure plus d’un mois : une nouvelle période de mesure est établie pour la durée de la période ; la période est traitée comme si elle s’étendait sur 3 mois.

Si, sur une période flottante de douze mois, un SLA précis n’est pas respecté par deux fois, l’amende est doublée pour ce SLA.

A partir du moment où un SLA est respecté, l’amende est à nouveau appliquée sans être doublée la fois suivante où ce SLA n’est pas respecté.

Le SPF Finances peut, s’il le souhaite, faire contrôler et exécuter les mesures du SLA, à ses frais, par un bureau d’études indépendant.

III.5.2  PARTIE B : une plateforme hardware hébergée au sein des Datacenters du SPF Finances

Le SPF Finances veut que la gestion informatique de l’application soit assurée par l’adjudicataire. Celui-ci fournit le matériel nécessaire à la réalisation de sa solution sachant qu’il faut prévoir une capacité suffisant telle que décrite dans la volumétrie (voir III.5.1.8.).

Ce matériel est dédoublé et hébergé dans les locaux du SPF Finances. Il est également géré à distance par l’adjudicataire (via une ligne VPN) et intégré dans le système de sécurité du SPF Finances (cf. schéma ci-dessous).

L’adjudicataire aura la possibilité d’utiliser un Load Balancer du réseau pour permettre la mise en place d’un système global composé de 2 systèmes différents sur 2 sites (le North Galaxy à Schaerbeek et le South Galaxy à Anderlecht). Ces 2 sites devront être synchronisés actif/actif pour permettre l’accès direct, rapide et sûr à tous les rédacteurs pendant les heures ouvrables et pour garantir la continuité du service de consultation 7 jours sur 7 et 24h sur 24.

Le SPF Finances peut, si nécessaire, mettre son système SAN à la disposition des externes.

La structure demandée : 
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III.5.2.1 Infrastructure à proposer

Architecture globale

L’architecture de la solution sera basée sur plate-forme hardware et logicielle complétée par les dispositifs et équipements nécessaires à répondre aux différents besoins fonctionnels tels qu’ils sont exposés dans le cadre du chapitre « IV. Annexes techniques ».

Dans sa réponse, le soumissionnaire élaborera une proposition d’architecture globale qui implémente toutes les fonctionnalités requises : il s’attachera plus particulièrement à décrire l’intégration des différents composants proposés et la façon dont ses composants interagissent.

Intégration de différentes technologies

L'Administration est favorable à une architecture globale intégrant plusieurs technologies différentes.

Le système proposera un niveau de sécurité tenant compte des desiderata fonctionnels, à savoir les utilisateurs externes et internes, ces derniers pouvant avoir accès ou pas à des documents à accès restreint (intranet – Internet).

Identification des utilisateurs

L’infrastructure proposée doit être entièrement conforme aux normes ouvertes qui permettent de supporter l’intégration des composants de l’offre (p.ex. fonctionnalité proxy accès internet/pas d’accès internet) via l’authentification des utilisateurs à partir d’une « base de données utilisateurs » centrale.

L’on songe par exemple à l’intégration avec le système d’identification, d’authentification et d’autorisation du SPF Finances, LDAP/LDAPS,Active Directory (par login/password) et eID. 

Si le système comprend plusieurs équipements utilisant ce type de contrôle, il est souhaitable de mettre en œuvre une solution de gestion unique des utilisateurs. 

Le soumissionnaire précisera comment ce contrôle s'intégrera dans une infrastructure centralisée d’identification, d’authentification et d’autorisation du SPF Finances.

Exigences techniques

Le système visé possédera les fonctions suivantes :

· Le système s’intégrera avec la fonction « Identity Management » du SPF Finances ;

· Les droits des utilisateurs et l’accès proviennent du système d’identification, d’authentification et d’autorisation du SPF Finances ;

· L’identité des utilisateurs devra pouvoir être validée à l’aide de la carte d’identité électronique ;

· Les utilisateurs doivent introduire le moins possible de « username/password » pour accéder à l’application.

Enregistrement des événements

Le système d’audit aura la capacité d'enregistrer les évènements caractérisant le flux des données, en vue d'analyser ces événements et de produire des rapports. Le soumissionnaire décrira la solution proposée en précisant les types d'évènements enregistrés, les possibilités de filtrage des évènements, les types de rapports pouvant être produits, et la capacité de produire des statistiques. Le système d’audit aura une capacité d'enregistrement permettant de conserver les événements enregistrés pendant un an. Les équipements nécessaires pour enregistrer et conserver ces événements font partie du présent marché.

Les fichiers de logging seront conservés pendant une durée minimale de un an. Le soumissionnaire détaillera dans sa réponse les volumes prévisibles pour ces fichiers. Il précisera dans sa réponse la solution préconisée pour la conservation de ces fichiers.

Ce système devra pouvoir s’intégrer avec le système général en place ainsi que le système d’audit du système d’identification, d’authentification et d’autorisation du SPF Finances. 

L’échange d’informations entre les systèmes ne décharge pas le fournisseur d’enregistrer la totalité des évènements. Les informations reçues des systèmes extérieurs devront être prises compte lors d’analyse d’évènements ou de production de rapport.

Installation dans l’environnement du SPF Finances

La mise en place de l’infrastructure se fera en concordance avec les différentes phases exposées au III.5.1.7 (le matériel nécessaire à la phase 1 sera livré lors du démarrage de la phase 1, le matériel nécessaire à la phase 2 sera livré lors du démarrage de la phase 2, et ainsi de suite)

Le matériel proposé et sa configuration d’installation doivent être compatibles avec les caractéristiques techniques des locaux dans lesquels ils seront installés.

Le soumissionnaire trouvera en annexe (cf. Annexe III) les informations techniques essentielles décrivant les salles ordinateurs du bâtiment North Galaxy et South Galaxy. Aucun équipement ne peut entrer dans ces salles s'il n'est pas compatible avec les contraintes techniques. Le soumissionnaire est tenu de joindre à son offre les informations démontrant que le matériel proposé satisfait à ces contraintes.

Aucun aménagement autre que ceux prévus dans l'annexe ne sont tolérés. Le soumissionnaire a néanmoins le droit de proposer des aménagements à son équipement, pour autant qu'ils n'affectent pas la structure et l'organisation des salles d’ordinateurs. De tels aménagements seront réalisés par l'Adjudicataire et aux frais de celui-ci.

Le soumissionnaire fournira en outre les informations suivantes :

· Le poids et les dimensions de chaque unité installée, l'espace nécessaire pour leur installation, les distances maximales entre les différents équipements ;

· les caractéristiques d’alimentation électrique de chaque unité installée ;

· le dégagement thermique de chaque unité installée ;

· une description des connexions et raccordements au système de câblage du réseau, à fournir par le SPF Finances.

L'offre doit faire mention des conditions auxquelles doivent répondre l'aménagement des locaux, leur climatisation, l'alimentation électrique ainsi que tous les accessoires nécessaires pour l'utilisation et le bon fonctionnement de l'équipement proposé. A cet effet, elle reprendra notamment les spécifications techniques permettant un raccordement correct du matériel proposé au réseau d'électricité de l'Administration, ainsi que la consommation et le dégagement thermique. 

L'offre comprendra également la description précise des travaux :

· d'aménagement ;

· d'installation ;

· de raccordement devant être réalisés par l'administration lors de l'installation de l'équipement. (uniquement les raccords électriques et les connexions avec les différents réseaux du SPF Finances, les raccords internes doivent être compris dans l’offre).

La description doit contenir tous les éléments nécessaires afin de permettre à l'Administration de déterminer avec précision tous les éléments, accessoires, câbles ... qui doivent être commandés pour construire l'architecture souhaitée. Le mobilier  (ex : armoires rack) doit être compris dans l’offre.

Les armoires utilisées seront équipées d’un système de détection d’intrusion avec la possibilité  de générer une alarme sur le système de monitoring de l’adjudicataire.

Redondance

L’infrastructure à mettre en place sera totalement redondante. Elle sera constituée de deux ensembles d’équipements situés sur les deux sites distincts (North Galaxy et site de DRP). 

Globalement, chaque ensemble devra être en mesure d’assurer seul l’ensemble des fonctions prévues dans le présent cahier spécial des charges (avec les performances exigées), en cas de défaillance de l’autre ensemble. Le failover (basculement en cas de problème) global comme local devra être complètement automatique.

Localement, une défaillance d’un équipement ne doit pas compromettre le fonctionnement de l’ensemble local. De même, une défaillance d’un équipement ne doit pas compromettre le fonctionnement de l’ensemble de la solution (répartie sur les deux sites).

En mode normal, le site de production est seul actif et le site de Disaster Recovery  n’intervient qu’en cas de défaillance importante au niveau du site de production. Le soumissionnaire déterminera les composants critiques qui doivent être installés en mode redondant au niveau de chaque site, pour faire face aux impératifs de disponibilité, performance, évolutivité et possibilités de maintenance.

Les deux sites sont reliés entre eux par des fibres optiques. La distance peut  être au maximum 100 km.

Le soumissionnaire détaillera tout ce qui est nécessaire à la séparation des deux sites, en tenant compte de l’infrastructure disponible en Belgique.

Le site principal est constitué de six locaux reliés par des fibres optiques. Les fibres sont installées par l’Administration. 

Le site secondaire est constitué d’un seul local.

Pour toutes les fonctions requises, la solution proposée doit être entièrement redondante.

Caractéristiques des stations de travail Windows : 

La notion de ‘station de travail Windows’ désigne tous les PC, y compris les portables (soit au total 30.000 unités) connectés au réseau. Consultez l’ANNEXE IV : Description du réseau interne. 

Le système d’exploitation installé sur les stations Windows est Microsoft Windows XP et Windows 7. Ce système est installé dans les langues suivantes : français, néerlandais, allemand. 

Les stations Windows étant disséminées dans toute la Belgique. 

Gestion du système

Le système proposé sera doté des accessoires nécessaires pour en assurer la gestion et l'exploitation dans de bonnes conditions. En particulier, il y a lieu de prévoir les accessoires permettant de sauvegarder et de restaurer les configurations des différents équipements constituant le système, ainsi que toutes les données enregistrées relatives aux évènements, aux incidents et aux mesures de performance et de fiabilité. Le soumissionnaire décrira brièvement les procédures de sauvegardes et précisera s'il en résulte un risque d'interruption de service.

Le soumissionnaire décrira les principales procédures de gestion du système et en particulier, la prise des copies de sauvegardes, la mise à jour régulière des logiciels, systèmes anti-virus …, ainsi que l'adaptation des règles de contrôle d'accès. Il précisera en particulier l'incidence de ces procédures sur l'exploitation du système, et en particulier la durée d'exécution et le risque d'interruption de service.

Éléments inclus dans le prix

Tous les coûts doivent être inclus dans le prix, notamment :
· fourniture du matériel ;
· licences logicielles ; (licence pour le composant de gestion et monitoring, le composant de déploiement et le composant de backup, restore et recovery)
· livraison du matériel, déballage, installation, évacuation des conditionnements ;
· communication, sous forme électronique et papier, de la documentation des systèmes ;
· mise en production (avec obligation de résultat dans les conditions opérationnelles déterminées par le SPF Finances). Y compris l’intégration du composant de monitoring avec l’environnement central HP Openview et le filtrage et la transmission des alarmes vers cet environnement central.
· exploitation des systèmes (suivant les niveaux de service déterminés par ailleurs) jusqu'à la réception définitive ;
· transfert des connaissances entre les équipes d'exploitation du soumissionnaire et les équipes du SPF Finances (ou des personnes désignées par le SPF Finances) ;
· la garantie complète jusqu'à la réception définitive. La terminologie des contrats standard du soumissionnaire peuvent prévoir une définition différente de la notion de garantie ; pour le SPF Finances, la période de garantie commence à partir du moment où la totalité des matériels et logiciels ont été livrés et ont fait l'objet d'un protocole de réception provisoire.

· l’infrastructure installée est et reste la propriété du SPF Finances

Maintenance

Au-delà de la période de garantie, les équipements prévus doivent être couverts par un contrat de maintenance. Le soumissionnaire doit fournir les informations de prix relatives à cette maintenance.

Interaction avec d’autres projets

Dans tous les cas où il existe une interaction avec d’autres projets, les soumissionnaires s’engagent à mettre en œuvre les moyens adaptés pour résoudre les problèmes qui pourraient se poser. Cet engagement s’applique tant au niveau de l’installation initiale et de la configuration des systèmes (la phase qui précède la réception provisoire) qu’au niveau de la garantie, de la maintenance et de l’utilisation (la phase qui suit la réception provisoire et qui dure jusqu’à l’échéance du contrat de maintenance ou d’exploitation).
Le soumissionnaire d’un projet s’engage à ne pas refuser sans explication acceptable l’accès à ses systèmes si cet accès s’avère nécessaire pour l’installation, la configuration, la réparation ou le test des équipements de l’autre projet.
III.5.2.2 Services à proposer pour l’infrastructure 

La nouvelle infrastructure proposée par le soumissionnaire et ses différentes interconnexions seront dans une large mesure à la base de l’amélioration du service du SPF Finances et de ses partenaires. 

C’est pourquoi le SPF Finances envisage de confier à un prestataire de service un ensemble de services tenant compte des risques actuels et conformes à un facteur de risque acceptable pour le SPF Finances.

Le SPF Finances demande un certain nombre de services relatifs à l'exécution du marché :

· préalables à l'installation (pour déterminer dans les détails comment installer et configurer de manière optimale les systèmes acquis par le SPF Finances) ;

· services de mise en place de l’infrastructure proposée et de migration à partir de l’infrastructure existante ;

· installation et configuration des matériels et des logiciels nécessaires pour l’architecture demandée.
· participation à la rédaction de manuels d'exploitation et de gestion des problèmes pour les configurations des serveurs ;
· services de maintenance et de gestion de l’infrastructure proposée, afin d’en garantir le fonctionnement selon des critères de performances, disponibilité et de protection de l’environnement du SPF Finances. Pour ce faire, le soumissionnaire proposera une solution de gestion et monitoring à distance, couplée à des services sur site ;
· la présence 5/5 jours ouvrables sur site d’un ingénieur système de la firme qui remplira les fonctions de consultant et d’administrateur de la plate-forme ;
· services de formations (cf. III.5.1.14 Transfert de connaissances – Formations)
· support technique (typiquement des prestations d'ingénieur système pour assurer l'évolution de la configuration).
Ces différents types de services sont décrits dans les paragraphes qui suivent.

III.5.2.3 Services de mise en place de l’infrastructure et migration 

Le SPF Finances accorde la plus grande importance à la qualité de la mise en service et à la mise sur pied des processus opérationnels ITIL. Le prestataire de services prévoira dans son offre spécifiquement l’assistance nécessaire pour le démarrage opérationnel de l’installation, jusques et y compris les tests d’acceptation. 

Dans le démarrage  opérationnel de l’installation est aussi comprise l’utilisation d’outils et de tests de performance que le prestataire de service doit prévoir dans son offre. Les tests d’acceptation et de performance seront réalisés par rapport à une suite de test validée par le SPF Finances et  en présence du SPF Finances avec les diverses parties.

Installation et Assistance au démarrage

L’offre comprendra tous les services nécessaires à l’installation, au paramétrage et à la mise en service du système. L’adjudicataire doit assurer une assistance complète, en particulier en ce qui concerne l’étude et le démarrage du système. 

Cette assistance doit absolument être suffisante en quantité et en qualité pour garantir un démarrage sans problème des systèmes proposés. Elle doit en particulier comprendre un ensemble de prestations d’assistance répondant aux besoins des modifications jugées nécessaires pendant les six premiers mois de l’exploitation. L’importance de l’assistance offerte doit figurer explicitement dans l’offre.  

III.5.2.4 Monitoring à distance : alertes de sécurité, disponibilité et performances

L’adjudicataire disposera d’une infrastructure lui permettant de surveiller en permanence et à distance l’état de la plate-forme « Gestion de la Connaissance » du SPF Finances.

Cette infrastructure de monitoring sera appelée NSOC (Network and Security Operating Center) dans la suite de ce document. 

Le SPF Finances laisse le choix de la localisation de l'infrastructure de monitoring (NSOC). Cependant, afin de garantir le caractère hautement confidentiel des données traitées par le SPF Finances, la législation belge en termes de protection des données et de la vie privée sera d'application ; l’adjudicataire veillera donc à respecter strictement la législation belge en terme de protection des données et de la vie privée en prenant toute les dispositions nécessaires pour y répondre.

Le soumissionnaire communiquera les SLA qu’il a conclus avec les autres Service Providers s’ils concernent ou peuvent influencer le service au SPF Finances.

Le SPF Finances part du principe que les opérations principales de la gestion de la connaissance nécessitent une approche 24/7.

Les gestionnaires de la gestion de la connaissance doivent pouvoir accéder en consultation au minimum à tout moment à la plate-forme, suivant les procédures de gestion définies conjointement et permettant de garantir les SLA. 

Cette infrastructure de gestion et de monitoring sera un des moyens dont dispose l’adjudicataire pour la prestation des « Services de gestion, maintenance et d’assistance pour l’infrastructure. » décrits au paragraphe III.5.2.6 ci-dessous.

L’interaction entre le NSOC et les services à prester est illustrée à titre d’exemple ci-dessous :

· toute anomalie détectée par le NSOC sera analysée et donnera lieu éventuellement à un incident ;

· Le NSOC collectera les informations qui alimenteront les processus suivants : Service Level Management, Capacity Management, Availability Management.

III.5.2.5 Service Desk – SPOC

L’adjudicataire mettra en place une ligne de support, accessible durant les heures de bureau ( de 7 :30 à 18 :00) en français et en néerlandais. 

Un support de deuxième ligne en français et en néerlandais est exigé, avec un point de contact fixe (central). Le soumissionnaire doit décrire ses niveaux/sa structure de support.

Au même titre que le NSOC décrit ci-dessus, le Service Desk est un des moyens que l’adjudicataire utilise pour la prestation des services décrits au paragraphe suivant.

III.5.2.6 Services de gestion, maintenance et d’assistance pour l’infrastructure.

Le service demandé concerne la gestion des équipements et la gestion opérationnelle afin de garantir une disponibilité globale du service lié à la gestion de la connaissance. 

Par disponibilité (du hardware et du software), nous entendons la possibilité d’avoir accès aux applications et services fournis par le soumissionnaire via tout système client correctement configuré et assurant correctement ses fonctions.

Les services proposés couvriront les processus suivants (nomenclature ITIL) :

· Au niveau « Service Support »
· Incident Management

· Problem Management

· Change Management

· Configuration Management

· Release Management
· Au niveau « Service Delivery »
· Service Level Management

· Capacity Management

· Availability Management
· IT Service Continuity Management

Le SPF Finances  décrit ci-dessous ses attentes relatives à ces processus. Le soumissionnaire décrira son approche à propos de chacun des processus ITIL listés ci-dessus.

Traitement des incidents et problèmes

Dès que l’administration constate un comportement anormal (défaut, temps de réponse excessif, menace sur la sécurité…), elle en informe l’adjudicataire. Ce dernier prend les mesures organisationnelles adéquates pour être toujours accessible sans délai, 7 jours sur 7, pendant la journée comme de nuit. La procédure exacte sera définie en concertation.

Un incident est notifié par téléphone, fax, SMS ou e-mail. La procédure d’appel doit être organisée de façon que l’on puisse plus tard déterminer, et au besoin prouver, quel était l’objet et le moment de l’appel.

Dès que le soumissionnaire constate un problème, il en avertit l’administration par différents moyen de communication suivant la gravité de l’incident (mail, sms, téléphone, ect) et prend les mesures nécessaires pour le résoudre. 

A noter que le système de gestion et de monitoring doit gérer un maximum de possibilités d’incidents. Il revient à l’adjudicataire de mettre en place un système de détection d’incidents aussi performant que possible afin de se rendre compte de la présence d’un problème dès qu’il se produit, sans qu’il soit nécessaire que le SPF Finances le rapporte.

Le terme Incident est généralement compris comme un dysfonctionnement signalé par un utilisateur. Cependant, les deux extensions à cette définition exposées ci-dessous seront également assimilées à des incidents car elles vont suivre le même processus de traitement que les dysfonctionnements proprement dits:

Les demandes pour un nouveau service (ou l’extension d’un service existant) sont considérées comme des Demandes de Changement (RFCS) mais dans la pratique assimilées à des Incidents (traitement identique) et traitées dans le cadre de la Gestion des Incidents 

Les Remontées d’alertes automatiques : elles sont souvent considérées comme faisant partie de l’exploitation courante. Ces événements, générés par le système seront traités dans le cadre de la Gestion des Incidents. 

Les différents types d’incidents sont classés par catégories, suivant le tableau ci-dessous :

	Gravité de l’incident
	Définition de la gravité
	Exemples

	Level 1
	Fonctions principales du système de la gestion de la connaissance inopérantes
	Interruption du flux d’information

Temps de réponse insatisfaisants

Chute anormale de la bande passante disponible

	Level 2
	Défaillance d’une fonction non-essentielle
	

	Level 3
	Rétablissement d’un sous-système par la prise de relais temporaire d’un système de remplacement
	


En concertation avec l’administration, le soumissionnaire peut détailler ces catégories.

Dans le processus, les activités de la Gestion des Incidents sont les suivantes :

· La détection et l'enregistrement des Incidents ;

· Le support initial et la classification ;

· L'investigation et le diagnostic ;

· Le suivi global des incidents ;

· La résolution et le rétablissement 

En cas de défaut récurrent, entraînant le remplacement ou l’extension du matériel, l’adjudicataire est tenu de livrer à ses frais le matériel, logiciel système ou application nécessaires, de les installer et de les paramétrer pour pouvoir se tenir au performances promises.

· La clôture des Incidents

L’adjudicataire informe l’administration chaque fois qu’un incident est résolu. Les incidents non résolus à ce stade sont considérés comme des incidents isolés, qui existent à partir du moment où ils sont signalés pour la première fois. Un incident est considéré comme résolu à partir du moment où il est déclaré tel par l’adjudicataire, à condition que l’administration ait pu constater qu’il en va bien ainsi.

La définition ITIL de l'objectif de la Gestion des Problèmes est la suivante :

· Minimiser l’impact négatif sur les activités de l’entreprise des incidents et problèmes causés par des erreurs dans l’infrastructure informatique ;

· Prévenir la réapparition des Incidents induits par ces erreurs.

Pour cela, la Gestion des Problèmes recherche la cause première des Incidents et initie des actions pour améliorer ou corriger la situation.

Aspect réactif (ou curatif): il s'agit de la résolution des problèmes en réponse à un ou plusieurs Incidents déjà déclarés.

Aspect proactif (ou préventif): identification et résolution des problèmes et erreurs connues avant que l’Incident ne survienne.

Le soumissionnaire décrira quels services d’entretien et de maintenance il propose dans le cadre de ce cahier des charges. Il est essentiel que les réparations soient rapides. Pendant la durée du contrat, le SPF Finances souhaite pouvoir vérifier la disponibilité du matériel de réserve.

La possibilité d’échange entre les systèmes de gestion des changements et incident du fournisseur et du SPF Finances devra être possible.

Gestion des Configurations (Configuration Management)

Le processus fournit un modèle logique de la plate-forme en identifiant, contrôlant, maintenant et vérifiant les différents éléments au cours de leur durée de vie 

Les objectifs pratiques qui en découlent sont les suivants : 

· Rendre compte à l’organisation de tous les biens et configurations de la Production Informatique 

· Fournir de l’information pertinente sur les configurations pour supporter les autres processus

· Fournir des bases solides pour la Gestion des Incidents, des Problèmes, des Changements et des Nouvelles Versions

· Comparer l’information stockée sur la plate-forme et corriger les différences

Périmètre

Le périmètre de la Gestion des Configurations est l'identification, enregistrement et restitution de l’information sur tous les composants de la plate-forme incluant :

· Leurs versions 

· Les sous-composants d’un composant 

· Leurs interrelations 

Cela intègre :

· Les matériels 

· Les logiciels et applications

· Les documentations associées 

Gestion des Changements (Change management).

La définition ITIL de l'objectif de la Gestion des Changements est la suivante :

· S’assurer que des méthodes et procédures standard sont utilisées pour une prise en main efficace et rapide de tous les Changements dans le but de minimiser l’impact des Incidents consécutifs à l’implémentation de ces Changements et, par conséquent, d’améliorer l’exploitation quotidienne.

Lorsqu'un Changement est rendu nécessaire, il faut évaluer les risques de sa mise en œuvre et la continuité de l’activité métier pendant et après cette mise en œuvre.

Dans le cadre de la procédure de change management, chaque changement effectué par le client ou l’entrepreneur doit en principe être soumis à la validation préalable de l’autre partie dans les 8 heures ouvrables, sauf convention différente dans le manuel de procédures à rédiger. Tout changement non-validé effectué par le client décharge l’adjudicataire de ses obligations de SLA (voir plus bas) par rapport à ce changement spécifique. L’adjudicataire est cependant tenu de signaler dès que possible, par GSM et par e-mail, les éventuelles anomalies de fonctionnement dues au changement.

Gestion des versions (Release Management)

La définition ITIL de l'objectif de la Gestion des Versions est la suivante :

Protéger l’environnement de production et ses services par l’utilisation de procédures formelles et par des vérifications lors de l’implémentation des Changements

Objectifs détaillés

Planifier et superviser le Déploiement d’un logiciel et du matériel associé 

Elaborer et implémenter les outils de distribution et d’installation des Changements 

S’assurer que les matériels et logiciels changés sont traçables, sûrs et que seules les versions correctes, autorisées et testées sont installées 

Communiquer et gérer les attentes des Clients pendant la planification et le déroulement des déploiements 

Valider le contenu exact d’une Distribution et le scénario de Déploiement en liaison avec la Gestion des Changements 

Installer les nouvelles versions logicielles et les matériels en production en respectant les procédures de la Gestion des Changements et des Configurations 

Périmètre 

· Planification, conception, élaboration, configuration et homologation des matériels et logiciels pour créer un ensemble de composants destiné à être déployé en production (kit d’installation ou de déploiement) 

· Planification et préparation du Déploiement d’un Changement à un ensemble d’Utilisateurs et de sites 

· Communication, préparation et formation à un Changement 

· Audits matériels et logiciels avant et après l’implémentation d’un Changement 

· Déploiements des Changements 

Mesures de disponibilité et de performances pour l’infrastructure

La mesure de la disponibilité et de la performance sera réalisée sur la base d’un ensemble d’indicateurs axés sur la disponibilité des services. Le soumissionnaire proposera des indicateurs dont la mesure sera prise en compte pour l’évaluation du SLA et l’application éventuelle des pénalités prévues. Le soumissionnaire décrira également les moyens techniques et les méthodes mises en œuvre pour mesurer la disponibilité et la performance.

L’adjudicataire fournira au SPF Finances les outils et procédures (techniques) nécessaires pour constater et contrôler la disponibilité et les performances du système. Les instruments de mesure utilisés doivent être décrits en détail. Chaque mois, le SPF recevra de l’adjudicataire un rapport des résultats de mesure, qui sera discuté lors de la réunion SLM (Service Level Management) mensuelle. Le SPF aura aussi accès, au moins en lecture seule, aux instruments de mesure utilisés par l’adjudicataire.

Les informations de logging utilisées pour mesurer la disponibilité et les performances doivent être conservées au moins 1 an. Elles doivent aussi faire l’objet de backups réguliers. Cette responsabilité incombe à l’adjudicataire.

Le soumissionnaire doit décrire en détail les moyens utilisés et intégrés dans le système de logging pour empêcher toute forme de falsification des données de mesure de performances par une des parties.

Le système de sécurité intègrera des dispositifs permettant de mesurer le trafic, les temps de réponse et toute information utile pour en vérifier le bon fonctionnement. Ces données seront enregistrées en vue d'analyser les incidents et de produire des rapports. Le soumissionnaire décrira la solution proposée en précisant les types de mesures effectuées et enregistrées, les possibilités de filtrage des évènements, les types de rapports pouvant être produits, et la capacité de produire des statistiques. Le système de gestion de la connaissance aura une capacité d'enregistrement permettant de conserver ces informations pendant un an. Les équipements nécessaires pour mesurer, enregistrer et conserver ces informations font partie du présent marché.

Gestion de la Capacité (Capacity Management)

La Gestion de la Capacité a la responsabilité d’assurer que la Capacité de l’infrastructure en Niveaux de Services ( Service Level :SLs) est en adéquation avec les demandes croissantes de l’organisation (coût et performance).

Le processus comprend :

Le suivi des performances des Services et des composants de l’infrastructure 

Les activités d’optimisation (tuning) sur l’utilisation des ressources existantes 

La compréhension des demandes en termes de ressources et la production de prévisions pour les futures demandes 

La production d’un Plan de Capacité pour assurer la qualité des Services fournis

Transférabilité

L’adjudicataire remettra à un tiers de confiance ou au SPF Finances toutes les informations nécessaires pour transférer le contrat afin que le SPF puisse effectuer toutes les opérations nécessaires au bon fonctionnement ou à l'évolution de la solution ou pour en confier l'exécution à un tiers si l'adjudicataire ou un de ses sous-traitants reste en défaut (cessation de ses activités ou rupture du contrat).

À la fin du contrat, que ce soit par expiration ou rupture, l'adjudicataire prêtera de bonne foi son concours au SPF Finances afin que celui-ci ou un tiers puisse poursuivre sans difficulté les prestations exécutées dans le cadre du contrat.

À partir du début de la période de transférabilité, l'adjudicataire s'engage à restituer au SPF Finances tous les éléments nécessaires à la production de l'informatique et tous les documents appartenant au SPF. Les méthodes et procédures instaurées durant les prestations sont la propriété du SPF Finances.

Aussi, en cas de résiliation ou de non-renouvellement, l'adjudicataire proposera au SPF Finances un plan de transition spécifiant en détail les dispositions et conditions relatives aux tâches à accomplir pour fournir l'information nécessaire à la bonne transition, avec un calendrier de ces tâches.

L'adjudicataire s'engage à faire établir ce plan de transition par des personnes faisant partie de l'équipe chargée du contrat, sans supplément de frais pour le SPF Finances.
A l'expiration du contrat, le matériel éventuel et les logiciels appartiendront au SPF Finances. Le SPF Finances a toujours la faculté de demander à l'adjudicataire de reprendre le matériel et les logiciels qui se trouvent au SPF Finances.
Toutes les opérations en relation avec la transférabilité incombent à l'adjudicataire. Il s'agit notamment de :

· la mise à disposition de toutes les procédures nécessaires à la gestion du système livré ;

· la mise à disposition de documents de synthèse, bilans et autres rapports de réunion constituant le dossier de suivi ;

· la formation et l'information des représentants du nouveau fournisseur ;

· le transfert des données.
Le soumissionnaire explique au minimum comment il compte aborder les éléments ci-dessus, en ajoutant les informations supplémentaires qu'il juge utiles en accord avec le point défini pour la transférabilité de la solution logicielle (cf ci-dessus les 2 paragraphes de la partie A : « III.5.1.16 Continuité du service et pool de connaissances » et « III.5.1.17 Cessabilité »).
III.5.2.7 SLA pour l’infrastructure

Généralités

La solution offerte doit être supportée par un Service Level Agreement (SLA). Le SLA décrira le niveau de service que le SPF attend et auquel l’adjudicataire s’engage. 

Le SLA porte sur la disponibilité globale:
· la disponibilité du système : le système fonctionne-t-il ou non ?

· le niveau de performances du système : celui-ci sera réputé non disponible si le niveau de performances attendu n’est pas atteint

· le niveau de sécurité offert par le système : celui-ci sera réputé non disponible si des failles de sécurité sont observées.

· la résolution des problèmes.  

Si le niveau de service défini dans le SLA n’est pas atteint, des amendes seront appliquées. Les amendes représentent un pourcentage du coût global mensuel de l’entretien. Celui-ci correspond au montant exprimé dans le tableau de prix, partie B (maintenance matériels, maintenance logiciels et services). Il faut entendre par là les frais liés à l’entretien et au maintien en état de l’équipement, au maintien de sa capacité de protection du système et au suivi du système. Les amendes sont déduites des frais de support et de maintenance payés à l’échéance du terme.

Le SLA s’applique à partir de la migration du premier service vers la nouvelle infrastructure. 

Le montant des amendes est fixé d’après les principes suivants :

une amende est liée à la non-disponibilité ou à un manque de sécurité du système, par rapport à la disponibilité de la période considérée

une amende est liée à des incidents non-résolus pendant un délai raisonnable ; cette amende est due pour chaque incident séparément.

Les différentes amendes sont cumulatives.

L’adjudicataire s’engage à obtenir le résultat décrit ci-dessous. Les chiffres, mesures et amendes,  ainsi que les clauses correspondantes, ne peuvent en aucun cas être modifiées. Un « best effort » n’est jamais accepté comme un résultat. L’adjudicataire ne peut en principe pas toucher au résultat : il peut en revanche proposer des modalités et procédures pour arriver au résultat.

Plus tard, après passation du marché, les procédures et modalités devront être discutées, adaptées en concertation et éventuellement complétées si le SPF Finances le juge nécessaire. De même, les principes de base exposés dans le présent cahier des charges spécial et dans l’offre de l’adjudicataire devront être respectés.

La qualité du service sera évaluée en tenant compte d’une part du bon fonctionnement de l’infrastructure technique du système de sécurité, et d’autre part du niveau de sécurité réellement atteint.

 Disponibilité globale.

La solution offerte doit pouvoir fonctionner correctement au moins à 98% sur base mensuelle. 

L’on considère que le fonctionnement correct n’est pas assuré si :

le flux d’information est interrompu (disponibilité)

le délai de propagation est supérieur à la normale (performances)

la sécurité du flux d’information n’est plus garantie, (security level)

ou des données sont régulièrement perdues (performances).

La disponibilité globale sera évaluée suivant une disponibilité moyenne par interface  utilisé et par type de trafic, pondérée par rapport au trafic moyen ressortant des statistiques de mesure du système. A défaut de statistiques exploitables, les débits nominaux seront utilisés. Une défaillance de l’interface interne correspond à une indisponibilité de 100% pour le type de trafic concerné, quel que soit l’état des autres interfaces.

Définition  des « périodes de service »

Le service opérationnel ‘GESTION DE LA CONNAISSANCE’ fournira ses services sans interruption 365 jours sur 365, 24 heures sur 24

Les heures de service quotidiennes pendant la période de service sont définies  comme suit :

de 07h30 à 18h00 : Peak-Hours service

de 18h00 à 07h30: Off-peak hours service

Maintenance

La maintenance planifiée peut causer l’indisponibilité du service ‘GESTION DE LA CONNAISSANCE’ ou avoir un impact sur la performance du service.

L’infrastructure de gestion de la connaissance doit comprendre au moins deux ensembles d’équipements correspondant à deux chemins d’accès. La maintenance sera organisée de manière à n’interrompre qu’un seul chemin à la fois.

Fenêtre de maintenance

Des périodes de maintenance pourra être prévue en accord avec le SPF Finances. Cette maintenance planifiée aura lieu moyennant un accord préalable du SPF Finances et sera communiquée par le fournisseur suffisament longtemps avant son entrée en vigueur (suivant le type d’intervention le délais sera adapter par le SPF Finances). Pendant cette période de maintenance, des mises à jour majeures de logiciel ou des changements de topologie, de configuration, des demandes de changement ou des changements mineurs qui pourraient éventuellement impacter le service, l’installation des patches software ou des changements mineurs de configuration sans impact sur le service  seront permis. S’il s’avère que ces changements ont un impact sur les services, ils doivent être communiqués.

Quand il est possible qu’il y ait un impact sur les services, le temps dévolu à la maintenance ne sera pas inclus dans le calcul du taux de disponibilité. La période necessaire à la maintenance avec impact possible sera préalablement définie par l’adjudicataire en accord avec le SPF Finances pour chaque intervention (Le SPF Finances décide seul en cas de désacord).

Fenêtre de maintenance critique

En raison de la position proactive que le SPF Finances attend du fournisseur, des fenêtres de maintenance critique pourraient être exigées après accord mutuel entre le SPF Finances et le fournisseur. Une « fenêtre de maintenance critique » est définie comme « toute action corrective suite à un problème majeur de sécurité qui risque de compromettre la confidentialité, l'intégrité ou la disponibilité du service ». 

Si, pour une raison ou une autre, la maintenance doit s’effectuer pendant une période « peak » et que des systèmes doivent être arrêtés, le temps dévolu à cette maintenance sera considéré comme période d’indisponibilité.

Quoi qu’il en soit, toutes ces fenêtres de maintenance seront déterminées en concertation entre l’adjudicataire et les responsables du SPF Finances, la description ci-dessus est indicative.

Les arrêts programmés ne sont pas compris dans la période de mesure. La mesure est effectuée tous les mois, sans tenir compte des arrêts programmés. 

L’amende est de x% du coût global des services par mois, suivant le tableau ci-dessous :

	Disponibilité par rapport à la période (base mensuelle) de « service - disponibilité »
	Amende % (SLA)

	99,80%
	 0

	99,70%
	 1

	99,60%
	 2

	99,50 %
	 3

	99,40 %
	 4

	99,30 %
	 5

	99,20 %
	 6

	99,10 %
	 7

	99,00 %
	 8

	Par 0,5 % en plus en dessous de 99 %

	2,5 % en plus des 8  % ci-dessus, avec un maximum absolu de 100 %


L’évaluation de la disponibilité ne tiendra pas compte des périodes d’indisponibilité dues à :

un défaut d’un matériel étranger au système de gestion de la connaissance (p.ex. une ligne défectueuse)

une intervention erronée de la part d’un membre du personnel de l’administration, pourvu que ce changement n’ait pas été validé par l’entrepreneur suivant la procédure de change management convenue dans les 8 heures ouvrables suivant l’intervention 

toute cause incontestablement non-imputable à l’adjudicataire et aux équipements, logiciels ou prestations fournis par lui (les prestations d’un sous-traitant engagé par l’adjudicataire dans le cadre de ce marché font parties des prestations de l’adjudicataire).

Security level

Dès qu’une lacune est observée dans le service gestion de la connaissance, ce service est réputé interrompu, et les amendes correspondantes s’appliquent. L’incident ne sera cependant pas pris en compte dans le calcul de l’indisponibilité si :

il est établi que l’incident a été causé ou favorisé par une intervention erronée d’un membre du personnel de l’administration

il est établi que l’incident a été causé ou favorisé par une ouverture imprudente des voies d’accès à la demande expresse de l’administration, cependant l’adjudicataire est responsable de mettre en garde le SPF Finances.

En cas de constatations d’une lacune du système de l’adjudicataire entrainant la destruction, la modification, ou la consultation non autorisée de données par une personne malveillante, une amende par intrusion sera de 10% du coût global des services par mois pour des données réputées moins sensibles (par exemple : des données sur une station de travail ne rentrant pas dans la catégorie données sensibles) et l’amende par intrusion sera de 20% du coût global des services par mois pour des données sensibles (par exemple : données sur les personnes physiques et données sur les sociétés), Ces amendes s’additionnent aux autres mécanismes d’amendes.

Selon les circonstances, il est possible de déterminer le début et la fin d’un incident :

par constatation directe d’un membre du personnel de l’administration 

dans le cadre d’un contrôle du service de la gestion de la connaissance

à partir de traces écrites ou enregistrées (p.ex. logfiles) sous réserve que le SPF Finances constate le problème résolu également.

par constatation directe de l’adjudicataire sous réserve que le SPF Finances effectue la même constatation.

Dès que l’administration constate un incident, elle le signale à l’adjudicataire. Dès que l’adjudicataire constate un incident, il le signale à l’administration.

Si le début et la fin de l’incident peuvent être déterminés avec précision à l’aide des informations enregistrées concernant le fonctionnement des systèmes de gestion de la connaissance, l’on se basera sur ces données.

Si l’incident compromet le bon fonctionnement d’un système informatique important à protéger dans le réseau (système à usage collectif ou système individuel à usage spécifique important), le fonctionnement du système de gestion de la connaissance est censé rétabli dès que l’incident est résolu et que le système endommagé est réparé, dans un délai normal.

Si l’incident ne cause pas de dommages immédiatement observables et mesurables (p.ex. consultation de données sans autorisation), le fonctionnement du système de gestion de la connaissance est réputé interrompu entre le moment où l’incident est constaté et celui où une solution est offerte.

Si l’incident est constaté par le personnel du soumissionnaire et qu’il ne cause pas de dommages immédiatement observables et mesurables, il ne sera pas pris en compte dans le calcul de l’indisponibilité du système pendant une période correspondant au délai d’intervention normal pour un incident unique (voir le point « Traitement des incidents problèmes »).

Performances

A partir de Points de Contrôle et d’Observation, qui seront installés dans les limites de l’infrastructure, le fournisseur devra être en mesure de fournir des indicateurs afin de vérifier le niveau de performance.

 Si, lors des opérations de vérification, les performances et/ou des fonctionnalités demandées dans le cahier des charges et/ou annoncées dans l’offre ainsi que dans ses documents complémentaires, ne sont pas rencontrées ou ne le sont que partiellement, le fournisseur s’engage à effectuer à ses frais les modifications ou compléments nécessaires ou à remplacer tout ou partie des fournitures logicielles par la livraison d’une fourniture conforme. Dans cette hypothèse, après que le fournisseur aura effectué les modifications, les compléments ou remplacements nécessaires, l’ensemble des tests de réception devra être ré-exécuté.

Les indicateurs de performance seront  sujets à discussion lors de  la phase de négociation avec les fournisseurs durant l’établissement du SLA.

Le soumissionnaire décrira dans son offre les indicateurs de performance qu’il propose d’utiliser ainsi que les moyens techniques mis en œuvre pour les mesurer, qu’il s’agisse de moyens  intégrés dans l’infrastructure fournie, ou de moyens de mesures dont dispose le prestataire de service.  Il précisera également comment il compte les utiliser.

La modalité de la mise en œuvre réelle de ces indicateurs de performances sera sujette à discussion lors de la phase de négociation avec le fournisseur durant l’établissement du SLA.

 Traitement des incidents et problèmes

Pour chaque catégorie d’incident, un délai maximum est fixé :

	Gravité de l’incident
	Incidents uniques : 100% des appels résolus Incidents multiples : 80% des appels résolus
	Incidents multiples : 100% des appels résolus

	Level 1
	5 heures
	8 heures

	Level 2
	1 jour ouvrable
	2 jours ouvrables

	Level 3
	5 jours ouvrables
	10 jours ouvrables


En cas d’incident unique, la solution doit intervenir dans les délais de la deuxième colonne. En cas d’incidents multiples et simultanés, ce sont les délais de la deuxième et de la troisième colonne qui s’appliquent.

Si un incident génère des incidents supplémentaires, la gravité de l’incident global (et donc le délai d’intervention imposé) sera celle de l’incident le plus grave.

Tout incident doit être traité et résolu dans un délai maximum qui dépend de sa nature et de sa gravité. Tout incident non résolu dans le délai maximal donne lieu à une amende de 3% du coût global mensuel de l’entretien. L’amende est due mensuellement, pour chaque incident non résolu dans le délai imparti. Tout incident non résolu dans le mois x est automatiquement reporté au mois x+1 et donne lieu à une nouvelle amende s’il n’est pas résolu dans le délai. L’amende s’ajoute aux amendes pour disponibilité insuffisante et « security level » visées aux points précédents.

III.5.2.8 Consultance ponctuelle.

A la demande du SPF Finances, après réception définitive, l’adjudicataire mettra à disposition du SPF Finances un spécialiste de la firme répondant à une demande spécifique liée à l’infrastructure. Le spécialiste proposé devra être sélectionné judicieusement en fonction du travail à réaliser. Une estimation préalable de la consultance sera demandée à l’adjudicataire et envoyée pour approbation au SPF Finances. L’offre de consultance sera forfaitaire. Ce poste de consultance ponctuelle couvrira au maximum 200 jours pour l’ensemble du marché.

III.5.2.9 Formation  sur l’infrastructure

Organisation des formations

L’adjudicataire devra dispenser les activités de formation en néerlandais et en français. L’anglais pourra exceptionnellement être utilisé pour certaines formations particulières à la condition expresse que le SPF Finances marque son accord préalable.

Le personnel chargé des activités de formation devra :

· Avoir une expérience reconnue dans la formation qu’il dispense ;

· Maîtriser PARFAITEMENT la langue dans laquelle le cours est donné ;

· Disposer de qualités pédagogiques essentielles pour transmettre de façon structurée et systématique la connaissance aux participants aux cours ;

· Pouvoir manier les moyens pédagogiques et s’en servir au moment opportun ;

· Tenir compte des remarques du pouvoir adjudicateur en ce qui concerne le contenu et la présentation de la formation.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’exiger par téléphone, message télécopié ou par e-mail suivi d’une confirmation par pli recommandé, le remplacement immédiat d’un ou de plusieurs professeurs qui ne répondraient pas aux qualifications requises, par des professeurs disposant au minimum des capacités équivalentes à celles énoncées dans l’offre.

Ces activités de formation auront lieu soit dans les locaux du SPF Finances, soit dans les locaux de l’adjudicataire. Suivant les circonstances, le SPF Finances décidera seul du lieu des formations. Toutefois, si la formation devait être donnée dans les locaux de l’adjudicataire, l’adjudicataire peut proposer des locaux en dehors de ses bâtiments, pour autant que ceux-ci soient situés dans la région de Bruxelles.

Les locaux contiendront un PC par participant ainsi que les appareils didactiques requis.

Les supports de cours seront fournis à chaque participant dans sa langue. Il ne pourra être dérogé à cette exigence sans en avoir averti préalablement le SPF Finances et avoir obtenu son accord. 

L’adjudicataire se chargera de mettre à disposition des participants des boissons et prendra en charge l’organisation et la fourniture du repas de midi pour chacun des participants pendant la durée totale de la session de formation.

La formation concernera deux groupes (1 francophone et 1 néerlandophone) de six personnes au maximum.

Formation des administrateurs

Une formation en néerlandais et en français sera dispensée aux ingénieurs système (maximum 5 personnes). Elle portera sur tous les aspects des produits, services et logiciels. L’offre spécifiera la teneur des cours. Pour les cours faisant l’objet de certifications de la part des fournisseurs des logiciels, le matériel des formations certifiées doit être utilisé. 

Le formateur de chaque cours devra avoir pour langue maternelle la langue dans laquelle il devra donner le cours.

III.5.2.10 Rapports

L’adjudicataire fournira sur une base mensuelle les rapports suivants sur les services fournis : 

· disponibilité de l’infrastructure ;

· performances ;

· incidents ;

· état des Change Requests ;

· points ouverts/actions ;

· état des changements, upgrades, patches et autres opérations d’entretien + planning des upgrades logiciels.

III.5.2.11 Documentation technique

L’adjudicataire fournira à l’Administration toute la documentation technique nécessaire à l’utilisation du système, et ce soit en Français et en Néerlandais, soit en Anglais en fonction de la langue dans laquelle elle est disponible. La documentation contiendra plus particulièrement les manuels techniques qui décrivent les caractéristiques et les règles d’utilisation des équipements et logiciels faisant partie du projet, de même qu’une description détaillée de l’ensemble du système avec précisions sur les différents sous-systèmes et les connexions afférentes. L’offre précisera le type de support sur lequel la documentation sera fournie (papier, cd-rom, …), les quantités standards et les conditions selon lesquelles des exemplaires supplémentaires pourront être commandés.

L’adjudicataire est obligé de fournir toutes les caractéristiques relatives à l’utilisation des équipements fournis sur simple demande de l’administration.

III.5.2.12 Personnel et Sécurité

Le personnel de l'entrepreneur devant opérer dans les locaux du SPF Finances devra se soumettre aux mesures de sécurité applicables en ces lieux. Ces mesures comprennent des mesures de contrôle d’accès. Toute personne travaillant dans les locaux du SPF Finances devra être identifiée et devra être en possession d’une pièce d’identité. Le SPF Finances se réserve le droit de refuser l’accès à ses locaux à une personne qui ne présente pas les garanties de sécurité requises.

L'entrepreneur et son personnel sont tenus au secret professionnel pour toute information portée à leur connaissance, dans le cadre de ce marché, concernant l'organisation du SPF Finances ou les informations traitées par celui-ci. Ils sont également tenus au secret professionnel pour toute information portée à leur connaissance dans le cadre de ce marché, concernant l'architecture du réseau du SPF Finances et les moyens mis en œuvre pour le protéger. 

L'entrepreneur organisera ses travaux et interventions dans les locaux du SPF Finances, de manière

à ne pas compromettre le fonctionnement des services de l'Administration,

à ne pas compromettre la sécurité du site,

à ne pas compromettre la sécurité du personnel qui y travaille.

Vu et approuvé,

Le Ministre des Finances,

Steven VANACKERE

IV. Annexes techniques

IV.1 ANNEXE I : Modules fonctionnels décrits en détail 

Cette annexe reprend une description fonctionnelle plus détaillée de certains éléments de la solution logicielle décrite au point III.5.1, partie A.
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IV.1.1 Module : Enterprise Federate Search Engine

IV.1.1.1 Description:

Un des modules essentiels de ce marché est le moteur de recherche défini dans le schéma général par « Enterprise Federated Search Engine ».

Il doit pouvoir réaliser entre autres les 5 fonctionnalités vitales sur le portail (front end) :

1. recherche en « full text » ou par « mots-clés » dans des documents xml/html, pdf; etc.;

2. « recherche avancée » sur base de mots-clés, « full text », etc., combinés à des domaines et des taxonomies ;

3. réalisation de « crawling » sur des sources ou sites externes, avec des index pouvant être fournis (lien url vers le site original) ou une importation du contenu des textes (copie locale) ;

4. possibilité d'indexer l'information sur tous nos supports standards définis dans l'architecture building block (abb) tels que via des connecteurs sur filesystem, sur filenet ou sur disk shared ;

5. segmentation des indexations des documents en fonction de rôle ou de « users groups ».

Ce moteur de recherche peut être utilisé sur tous les modules de la solution proposée par le soumissionnaire sans toutefois être une obligation.

La tâche première du SPF Finances est de publier des documents concernant la fiscalité, la législation et l’économie. A cet effet, il est primordial que la gestion des trois langues nationales soit prévue, afin de permettre des recherches taxonomiques, par synonymes et sémantiques.

Dans le cadre des informations contenues sur le site existant nous avons défini 7 sets de fonctionnalités décrits ci-dessous (points A à G):

IV.1.1.2 Explication

A. Module recherche – Enterprise search – Federated search

Le module "Recherche" regroupe les fonctionnalités qui permettent d’effectuer des recherches sur le contenu du système de gestion documentaire (banque de données Fisconetplus, publications privées et banques de données d’autres SPF (p.ex. SPF Justice)).

B. Possibilités de recherche : chercher via
1. Recherche simple : mot ;

2.  Recherche avancée : plusieurs critères de recherche pour cibler l’opération avec précision ;

· propriété(s) des documents (date, numéro, mot clé…) ;

· terme(s) de recherche (full search) ;

· combinaison de propriété(s) et de terme(s) de recherche.

Full search : cette recherche compare chaque mot du document avec le ou les termes de recherche.
3. Le système doit permettre à l’utilisateur de trouver l’information via le modèle pull.

L’information est obtenue à l'aide d'un système de questions et réponses.

4. Le système doit permettre à l’utilisateur de trouver l’information via le modèle pull (n’a rien à voir avec le moteur de recherche – configuration du profil)
Information envoyée via une notification (par exemple informer de la publication d’un nouveau code par e-mail)
Dans le modèle push, l'émetteur contrôle la distribution ; dans le modèle pull, le contrôle appartient à l'utilisateur (le destinataire).

C. Profil utilisateur – groupe d'utilisateurs

1. Profil utilisateur :

L'outil de recherche doit permettre à l'utilisateur de trouver des informations spécifiques, en fonction des droits d'accès dont il dispose, autrement dit dans le segment qui lui est accessible.

2. Groupe d’utilisateurs :

Un ensemble d'utilisateurs qui jouissent tous des mêmes droits en termes de sécurité est appelé groupes d'utilisateurs. Dans le cadre de Fisconetplus, on distingue deux grands groupes d’utilisateurs :

· Les fonctionnaires du SPF Finances qui ont accès à l'intranet et à Internet ;

· Les utilisateurs externes (tous les utilisateurs autres que les fonctionnaires visés ci-dessus), qui ont accès à Internet.

3. Gestion des droits d'accès

Le groupe d'utilisateurs des fonctionnaires (Internet et intranet) accède via un login (identification). Tous les membres du groupe se voient attribuer les mêmes droits.

Le groupe des utilisateurs externes accède aussi via un login (identification). Tous les membres du groupe se voient attribuer les mêmes droits.

D. Fonctionnalités de recherche – exigences

D1. Publications privées :
En ce qui concerne les publications privées, les conditions dépendent des modalités convenues avec les éditeurs.

D2. Moteur de recherche :

1. Le moteur de recherche doit être ‘intelligent’ :

Il doit retrouver l'information à partir des mots du texte, mais aussi des synonymes, des mots clés… 

La recherche ne doit pas être affectée par le singulier et le pluriel, les formes conjuguées, les synonymes et les formes dérivées. Le moteur de recherche en tient compte.

Pendant la saisie du terme de recherche, le moteur de recherche formule des suggestions parmi les autres termes fiscaux pertinents.

2. Le moteur de recherche doit permettre l'utilisation d’un lexique pendant la recherche. 

Par lexique, on entend ici un vocabulaire, un ensemble ordonné de mots.

3. Le moteur de recherche doit permettre l'utilisation d’un thésaurus pendant la recherche.

Le thésaurus est structuré suivant les relations entre les mots clés. Dans un thésaurus, une distinction est faite entre les termes préférés et les synonymes. Il s'agit donc d'un ensemble ordonné de mots ou de groupes de mots dont la forme et les relations et hiérarchiques mutuelles sont déterminées.
4. Si l'utilisateur le souhaite, il est possible d'inactiver la recherche sur les synonymes et les dérivés.

5. Après la saisie d'un terme de recherche, le moteur de recherche parcourt toutes les sources en quête d’informations pertinentes. Une sélection des sources d'information doit être possible sur demande.

6. Une recherche avancée doit être possible à chaque niveau de la taxonomie (après navigation).

7. Sur la base des métadonnées, le moteur de recherche doit pouvoir identifier la langue d'un document. Il doit pouvoir chercher par langue.

8. Une recherche doit pouvoir être élargie à la traduction des termes saisis. 

9. La recherche en plusieurs langues doit également être possible.

10. Le système doit permettre de combiner plusieurs listes de résultats (en affinant une recherche en plusieurs phases à partir d'une première liste de résultats).

11. Le système doit permettre la recherche sous différentes formes (full text ou autres) sur un ensemble de documents avec leurs annexes ou sur un document sélectionné avec ses annexes, ainsi que sur les champs des métadonnées. 

L'outil doit pouvoir chercher dans les documents non structurés (full search dans les textes Office ou OpenOffice, mais aussi dans les documents PDF).

12. Le moteur de recherche doit pouvoir porter sur des champs combinés, par exemple la date d'une loi et/ou la date de publication de la loi.

13. Le moteur de recherche doit présenter les options suivantes : 

- 
Opérateurs booléens / opérateurs logiques ;

Variables utilisables simultanément dans une recherche.

Exemples de ces variables :

·      La fonction AND (= la fonction ET) : mot1 AND mot2 : chercher les documents contenant mot1 et mot2 ;
·    La fonction OR (= la fonction OU) : mot1 OR mot2 : chercher les documents contenant mot1 et/ou mot2 ; Autrement dit, chercher les documents qui contiennent au moins un des deux mots ;
·    La fonction NOT (= la fonction NON) : mot1 NOT mot2 : chercher les documents contenant mot1 mais pas mot2 ;
·   L’astérisque (*) : remplace toutes les lettres manquantes après un mot ou partie de mot ;

·   Le point d’interrogation (?) : remplace une lettre manquante ;

·   Le guillemet (“) : sert à rechercher une suite de mots apparentés. La recherche ne porte que sur les documents dans lesquels ces mots figurent tels quels ;
- 
Proximité (combien de termes entre deux mots) ;

- 
Toute combinaison / seulement ce terme / commençant par ce terme ;

· Chercher dans les métadonnées ;

· par domaine (Fiscalité, Droit externe…), par domaine fiscal (impôt sur les revenus, TVA, Droits d’enregistrement), par sorte d’information (jurisprudence…), par type de document (circulaires, instructions…), par période/ périodes (du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011)

· Chercher dans le contenu des documents :

· Documents à exclure :

· Les associated items sont un complément : si possible, l’utilisateur procède à une nouvelle recherche via des concepts en relation avec la recherche initiale.

14. Une expression (combinaison de mots spécifiée en tant que telle, par exemple à l’aide de l'opérateur guillemet) doit être reconnue comme telle par le moteur de recherche. Exemple : “avantage toute nature”. 
15. Il doit être possible de rechercher des mots différents possédant la même racine.

16. Chaque recherche possible avec des opérateurs booléens doit être clairement expliquée dans un manuel (icône aide). Le manuel doit être accessible à tout moment pendant la recherche.

17. Le système enterprise search génère des temps de réponse courts (voir “volumétrie”)

18. Il doit être facile de lancer directement une nouvelle recherche ou de relancer l'interface de recherche.

19. Le moteur de recherche doit autoriser les recherches à partir de concepts de la taxonomie.
D3. Indexation par le moteur de recherche
1. L'indexation des contenus de divers types (Word, PowerPoint, html, xml, pdf, etc.) issus de différents types de sources d'information (banque de données Fisconetplus, publications privées, banque de données des autres SPF...) (sources internes et externes) doit être possible.

2. Le moteur de recherche doit pouvoir tenir compte de plusieurs index de recherche.

3. Chaque index doit pouvoir être sécurisé.

D4. La liste de résultats :

1. À l’issue d’une recherche, la liste des résultats doit pouvoir être triée dans l’ordre chronologique, suivant la date du document, en commençant par la date la plus récente ou la plus ancienne, ou dans l’ordre de pertinence des résultats de la recherche.

2. Les résultats doivent être structurés suivant les critères de la taxonomie.

3. L’affichage du document trouvé doit préciser si le document existe aussi dans une autre langue.

4. Après une recherche dans une langue, le moteur de recherche doit pouvoir faire le lien avec le texte dans l’autre langue.

5. La liste des résultats doit pouvoir présenter à partir des métadonnées un résumé du contenu du document, s’il est disponible dans le texte.

6. Le critère de recherche doit apparaître visiblement (en gras, souligné, en couleur, etc.) dans le texte ou le document obtenu.

7. L’utilisateur peut consulter le texte intégral du document.

8. L’utilisateur doit pouvoir naviguer vers un résultat précédent ou suivant.

9. L’utilisateur doit toujours pouvoir retourner à la liste des résultats.

10. La liste des résultats d’une recherche doit afficher le nombre de documents qui répondent aux critères de recherche. Le nombre de documents par type doit aussi être affiché (par exemple, une recherche du mot clé “bien immeuble” dans le domaine enregistrement donne 100 résultats, dont 20 circulaires et 10 instructions).

11. Chaque résultat d’une recherche doit pouvoir être conservé. Il faut pouvoir ‘marquer’ les documents intéressants pour un usage ultérieur. Ce marquage peut revêtir la forme de l’inclusion dans une liste de travail de ‘Ma bibliothèque’.
12. La liste des résultats doit s’afficher avec les prévisualisations des documents.

E. Contrôle de l’efficience (voir chapitres ‘Rapportage’ et ‘Méthodologie’)

1. Il faut pouvoir contrôler à l’aide d’outils de gestion l’efficience de la recherche dans les différentes catégories d’utilisateurs. L’efficience doit être mesurable, suivant des mesures de précision
 et de rappel
 .

2. L’efficience de la recherche dans les contenus Fisconetplus migrés doit être la même que pour les contenus et la structure du reste du système de gestion documentaire. Elle doit pouvoir être contrôlée à l’aide d’outils de gestion.

3. La performance de la classification automatique doit être mesurable. Les mesures doivent être accessibles via les outils de gestion de système.

4. La performance du classement des résultats de recherche doit être mesurable. Les mesures peuvent par exemple reposer sur les choix faits par l’utilisateur parmi les résultats
 ou sur les réactions de l’utilisateur
. Les outils de gestion doivent rendre ces mesures accessibles au gestionnaire de système.

5. Les multiples critères pris en considération par la fonction d’évaluation doivent être contrôlables par un gestionnaire de système.

6. La qualité des documents doit être mesurable. Une méthode pour mesurer la qualité des documents consiste à mesurer leur utilité. Ces mesures doivent être effectuées et accessibles au gestionnaire de système.

F. Surcharge d’information

La surcharge d’information
 qui frappe l'utilisateur doit être identifiée le plus rapidement possible, avec des mesures pour la limiter. La surcharge d’information doit être mesurable dans les différents volets du système de gestion de la connaissance (recherche, communautés, information push...). Les critères de mesure de la surcharge du système doivent être définis, mesurés et rendus accessibles au gestionnaire de système. Des dispositions comme la répétition et la redondance sont utiles pour détecter la surcharge d’information. Elles seront à la base de la gestion de la surcharge et permettront de prendre les bonnes décisions pour réduire/contrôler la surcharge d'information.

Tout utilisateur des fonctions push du système de gestion de la connaissance doit pouvoir identifier l’état de surcharge et en faire part au gestionnaire de système, par exemple à l’aide d’un formulaire intelligent.

Si l’utilisateur obtient trop de résultats (p.ex. plus de 100) à l’issue d’une recherche, la liste des résultats peut comporter un message l’invitant à affiner la recherche.

G. Rapportage

Pour le service gestion documentaire, l’utilisation du moteur de recherche est une importante source d’information qui permet d’ajuster/affiner constamment les méthodes de travail, les métadonnées, les thésaurus… Pour cette raison, le service gestion documentaire doit disposer d’un outil d’accès à cette information.

En voici quelques exemples (liste non exhaustive) :

· Nombre de recherches par jour ;

· Liste des mots clés les plus fréquents (éventuellement exploitée pour créer un tag cloud) ;

· Liste des recherches par domaine ;

· Toutes les autres informations permettant d’affiner les recherches.

IV.1.2 Gestion du WORKFLOW

Le processus de gestion des documents (workflow) décrit ci-après devra être entièrement géré par un moteur de workflow qui permet le routage d’un document durant les différentes étapes de son cycle de vie.

Les descriptions et schémas ci-dessous sont basés sur la situation actuelle (As Is). Elles sont donc minimales et il faudra envisager leur possible évolution en fonction des besoins et/ou des outils.

IV.1.2.1 Formats des documents

	
	1. Screening Publications (=Web)
	2. “KMS-TAX” (= adresse email)
	3. Scanner Optique

+ OCR
	4. Autres (ToBe)

	Origine des documents
	Screening automatique et/ou manuel + validation des documents sélectionnés
	Envoyés à une ou plusieurs adresses propres au service  (email + fichier joint) par les directions techniques (et les éditeurs publics)
	Documents papier
	Introduction de documents via intégration et échanges automatiques entre un système de gestion de documents extérieurs et Fisconetplus

	Fournisseurs de Fisconetplus
	Moniteur Belge (lois, AR, AM, avis, ...) 
	SPF Finances  -  services techniques (circulaires, instructions, commentaires, jurisprudence, études de cas, formulaires, …)
	SPF Finances  -  services techniques (jurisprudence,)
	

	
	Parlements (Ch/S, RW, VlG, BXL) (questions parlementaires)
	SPF Finances  - services réglementation (lois, AR)
	 
	

	
	Union européenne (réglementation et jurisprudence européenne)
	SPF Finances – P&O, ARec, PSMC, CSC (cours professionnels, FAQ, brochures)
	 
	

	
	Juridat , Cour constitutionnelle (jurisprudence, législation belge)
	SPF Finances – service des décisions anticipées (rulings)
	 
	

	
	Website SPF Economie, SPF Justice, etc. (droit externe)
	Editeurs publics  - SPF Justice, SPF Economie, … (droit externe)
	 
	

	
	Sites intranet SPF Finances
	 
	 
	

	Formats des documents
	HTML, PDF
	.doc (WORD 2003 et 2010, OpenOffice Writer) , PDF
	BMP, GIF, JPEG, TIFF
	Tous les formats

	
	
	
	+ OCR (optical character recognition): PDF, .doc (WORD 2003 et 2010), txt, rtf
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Tous les textes sont toujours traités dans les deux langues nationales (FR + NL). Dans le cas de la jurisprudence, la décision est publiée uniquement dans la langue dans laquelle elle a été rendue, mais accompagnée d’un résumé, et de mots-clés traduits dans chacune des deux langues nationales.

Quelques documents existent également en version allemande et anglaise. Il faudra donc également prévoir la possibilité de relier ces documents aux versions en langues française et néerlandaise.

Etant donné que certaines matières fiscales seront, à l’avenir, sans doute régionalisées, il faudra également prévoir la possibilité de ne publier certains documents que dans une seule langue.

IV.1.2.2 Sortes de documents







En fonction des éléments repris dans la fiche de travail et des différents profils d’éditeurs (préalablement introduits dans le système), le système désignera automatiquement un éditeur qui devra gérer le document suivant le schéma repris ci-dessous.

PAR EXEMPLE:
	SORTE DE DOCUMENT
	CLASSE DE DOCUMENT
	TYPE DE DOCUMENT
	TACHES
	PROFILS D’EDITEURS

	COURT
	Question parlementaire
	Question écrite
	1 entrée = 
2 documents (FR + NL)
	EDITEUR SIMPLE

	LONG
	Législation et réglementation
	Loi modifiant le CIR 92
	Publication de la loi 

+

Création de nouvelles entrées pour chaque article modifié 

+

Traitement des articles
	EDITEUR SPECIALISE “CONTENU”

	COMPLEXE
	Législation et réglementation
	Loi modifiant une loi qui modifie le CIR 92
	Publication de la loi 

+

Création de nouvelles entrées pour la loi modifiée et pour les articles implémentés

+

Traitement des nouvelles entrées
	EDITEUR SPECIALISE “CONTENU”


IV.1.2.3 Description des différents profils

Un agent peut avoir plusieurs casquettes! L’attribution des “dossiers” à un gestionnaire se fait AUTOMATIQUEMENT suivant le type de document et le profil.

	PROFIL
	EDITEUR SIMPLE
	EDITEUR SPECIALISE “CONTENU”
	SCREENING ET CONTROLE DE QUALITE
	SUPPORT BUREAUTIQUE ET INFORMATIQUE

	DESCRIPTION
	Tous les agents
	Agent spécialisé dans une des matières fiscales 
(CD, TVA, Rec, DocPat, D&A, …)
	Agent chargé du screening et du contrôle de qualité
	Agent spécialisé en bureautique et informatique

	TÂCHES
	Traitement des documents COURTS
	Traitement des documents LONGS et COMPLEXES
	Vérification et validation des résultats du screening automatique
	Conversion en PDF

	
	Y compris métadonnées
	Y compris métadonnées
	Introduction des entrées (IN) dans le workflow
	Traitement des documents présentant des problèmes de mise en page

	
	Y compris relations entre les documents (traduction, erratum, annexe)
	Y compris relations  entre les documents (traduction, suivant/précédent, versions historiques)
	Contrôle qualité
	Création de canevas de publication

	
	Y compris vérification  et gestion des hyperliens
	Y compris vérification  et gestion des hyperliens
	Vérification du contenu et validation avant publication
	Gestion des profils

	
	Y compris vérification de la mise en page (layout)
	Y compris modification du contenu
	Gestion de la taxonomie
	Résolution des problèmes de bureautique

	
	
	Y compris vérification de la mise en page (layout)
	Réponse aux utilisateurs Fisconetplus (« comments ») et QP
	Contact avec ICT

	
	
	
	Contact avec les autres services du SPF Finances
	

	DROITS
	Encodage de documents 
	Création d’une nouvelle entrée dans le workflow
	Tous les droits
	Tous les droits

	
	
	Encodage de documents
	
	

	
	
	Modification de documents
	
	


IV.1.2.4 Processus de traitement d’un document


















IV.1.2.5 DESCRIPTION DU WORKFLOW AUTOMATISE.

1) Origine des documents.

Les documents entrent dans le service par trois canaux ou plus… :

· Le screening d’un certain nombre de publications publiques officielles (par ex.: Moniteur belge, questions parlementaires, etc.) est la première source de documents. Celui-ci devra être automatisé au maximum. Le résultat du screening automatique devra être validé par un agent SCREENING ET CONTROLE DE QUALITE avant d’entrer dans le système de workflow.

· Les directions techniques envoient leurs documents, dans les deux langues (FR + NL), comme fichiers joints, via email, à une ou plusieurs adresses propres au service “Gestion de la documentation” (“KMS-TAX”) (MSWord 2003 et 2010, ou OpenOffice Writer). Il s’agit des circulaires, instructions, commentaires, études de cas, précédents, …  Certains de ces documents contiennent des tableaux complexes, des images, et plus tard sans doute des sons et des vidéos. Certains de ces documents sont de très grande taille.

· Une partie de la jurisprudence nous parvient sous format papier et doit être numérisée à l’aide d’un scanneur optique avec système OCR étant donné que le texte doit ensuite être anonymisé (c'est-à-dire que tous les noms de personnes et de sociétés sont remplacés par leurs initiales) et complété par le résumé et sa traduction (transmis par les services techniques).

· Introduction de documents via intégration et échanges automatiques entre un système de gestion de documents extérieurs et Fisconetplus.

Tous les documents entrants sont sauvegardés sur un disque dur partagé (actuellement disque K:/), ou tout autre système de partage de documents intégré au workflow, auquel tous les éditeurs ont accès. Afin d’optimaliser l’utilisation de ce système de partage de fichiers, il serait idéal qu’ici aussi des droits soient accordés en fonction des différents profils décrits (par ex.: ajout, lecture, modification et suppression de fichiers).

2) Analyse, validation et création de la fiche de travail

Un agent SCREENING ET CONTROLE DE QUALITE analyse les documents entrants et, le cas échéant, les valide c.-à-d., qu’il décide s’il faut les intégrer dans la base de données fiscale.

Pour chaque document validé, l’agent SCREENING ET CONTROLE DE QUALITE crée une fiche de travail (une entrée) dans le workflow automatisé. Il complète les métadonnées obligatoires de base:

· Type de document

· Titre

· Date du document

· Date de publication

· Langue du document

· … autres à définir si nécessaire.

La métadonnée “Type de document” détermine le choix du canevas de publication utilisé, ainsi que les métadonnées à compléter et les relations à établir par la suite.

Actuellement, environ 30 types de documents sont regroupés en plusieurs classes.

A ce jour, tous les documents publiés dans Fisconetplus le sont dans les deux langues nationales (français = FR et néerlandais = NL), la phase de création de la fiche de travail prévoit la création automatique d’une fiche liée dans l’autre langue, ainsi que la création automatique d’une relation de traduction entre les deux documents liés. Cependant, étant donné que certaines matières fiscales seront, à l’avenir, sans doute régionalisées, il faudra également prévoir la possibilité de ne publier certains documents que dans une seule langue, et donc la possibilité de ne pas appliquer la relation automatique (FR/NL).

Certains documents existant également en version allemande et anglaise. Il faudra également prévoir la possibilité de relier ces documents aux versions en langues française et néerlandaise correspondantes. 

L’agent SCREENING ET CONTROLE DE QUALITE couple ensuite les deux fichiers-sources (FR + NL) correspondants, enregistrés auparavant dans le système de partage de documents, aux fiches de travail. Le cas échéant, les versions en langue anglaise et/ou allemande seront également couplées à cette même fiche de travail.

Certains documents présentent cependant une certaine complexité au niveau de la mise en page (exemple: instruction douane = tableaux + textes + images). Dans le cas où, après analyse d’un document, l’agent SCREENING ET CONTROLE DE QUALITE estime que celui-ci nécessite un nouveau développement technique pour permettre son introduction dans le processus de workflow, il transmet le problème à un agent du SUPPORT BUREAUTIQUE ET INFORMATIQUE qui devra trouver une solution. Pour exemple: nouveau type de document = création d’un nouveau canevas de publication; création d’un nouveau type de relation, mise en page complexe, problème de taille, etc.
3) Attribution à un éditeur

Le système de gestion du workflow doit également comprendre une gestion des profils d’éditeurs, ainsi que de leurs agendas. C’est en fonction du type de document et du profil d’éditeur que le système attribuera le dossier à un éditeur « gestionnaire ». Le système de gestion des profils d'éditeurs répartit la charge de travail en fonction des ressources disponibles en "éditeurs". La création de nouveaux profils (fonction non encore définie, par ex.: agent spécialisé dans les vidéos) ou l’ouverture de profils supplémentaires (personnel supplémentaire) doit également être possible.

Ci-dessus, trois sortes de documents ont été définies, COURT, LONG et COMPLEXE. Chacun des différents types de documents aura été réparti entre celles-ci.

Les EDITEURS SIMPLES traitent les documents COURTS:

· Ajout des métadonnées manquantes

· Coller le ou les documents associés dans l’éditeur XML, étant entendu que, grâce à l’usage de canevas de publication, toutes les données déjà introduites dans les métadonnées apparaissent automatiquement au bon endroit du document créé et que la mise en page “écran” est garantie par l’utilisation desdits canevas.

· Ajout de descripteurs (publication récente, classement au sein de la taxonomie, publication dans plusieurs branches, existence d’un historique, intégration dans une table des matières, etc.)

· Validation des mots-clés (indexation AUTOMATIQUE) et éventuellement ajout manuel de mots-clés supplémentaires

· Validation des hyperliens (liste AUTOMATIQUE des hyperliens) et éventuellement ajout manuel d’hyperliens non proposés dans la liste:

· Hyperlien interne au document: par ex. vers un autre paragraphe du même document;

· Hyperlien externe au document mais interne à la base de données: par ex. vers un autre article du code; d’un erratum vers le document-maître; d’un article du CIR 92 vers l’art. de l’AR/CIR 92; etc.

· Hyperlien externe au document et à la base de données: par ex. vers le moniteur belge

· Gestion dynamique des hyperliens entre eux

Les EDITEURS SPECIALISES “CONTENU” traitent les documents LONGS et COMPLEXES:

· Idem traitement des documents courts +

plus

· Création (manuelle ou automatique) de nouvelles fiches de travail (ou entrées), par exemple lors du traitement d’une loi qui modifie le CIR 92 et qui nécessite la modification d’un article existant et/ou la création d’un nouvel article. La modification d’un article existant implique donc que l’on puisse faire une copie “à modifier” de la version “actuelle” du document tout en conservant celle-ci en version archivée (pour les codes par exercice d’imposition) ou en version historique (pour les codes historiques). Cf. définitions “Huidige versie van een tekst”, “Historische versie(s) van een tekst”, “Gearchiveerde versie(s) van een tekst” 

· Intégration d’un document dans une suite de documents liés et création automatique avec validation des relations suivants/précédents (par exemple le CIR 92, l’AR/CIR 92, et les autres codes). Par entraînement, création automatique de tables des matières (Table of Contents  ou TOC) et modification automatique de celles-ci. Etant donné la numérotation complexe des articles des codes fiscaux (par ex.: art. 19, art. 19bis, art. 145/16, 
art. 145/16bis, …), l'éditeur devra toujours vérifier, pouvoir modifier si nécessaire et valider les tables des matières avant leur publication.

· Intégration d’un document dans une suite HISTORIQUE et création automatique avec validation des relations version suivante/version précédente, ou d’un autre système de navigation entre les différentes versions (par exemple la version historique du CIR 92 et de l’AR/CIR 92).

	CODE PAR EXERCICE
	CODE HISTORIQUE

	Un code complet par exercice d’imposition (un nouveau chaque année), d’où, nécessité de pouvoir faire, en une fois, une copie modifiable de l’ensemble du code
	UN SEUL code historique

	Une seule version par article (mise à jour la plus récente pour l’exercice d’imposition concerné)
	Plusieurs versions par article (une version par loi modificative)

	Les articles forment une suite navigable et sont liés par des relations suivant/précédent
	Les articles forment une suite navigable et sont liés par des relations suivant/précédent

	
	Les différentes versions d’un article forment une suite navigable et sont liées entre elles par des relations version suivante/version précédente

	La modification d’un article entraîne l’archivage de la version précédente de celui-ci (càd, qu’elle n’apparaît plus sur le site web, mais qu’on la conserve dans la base de données comme archive)
	La modification d’un article entraîne la création d’une nouvelle version de celui-ci. Les versions plus anciennes doivent être publiées, visibles, navigables, modifiables (documents vivants ≠ archive)

	Il doit être possible d’intégrer facilement un nouvel article entre deux articles existants, et de rétablir les relations nécessaires au maintien de la suite navigable
	Il doit être possible d’intégrer facilement un nouvel article entre deux articles existants, et de rétablir les relations nécessaires au maintien de la suite navigable

	
	Il doit être possible d’intégrer facilement une nouvelle version entre deux versions plus anciennes existantes, et de rétablir les relations nécessaires au maintien de la suite navigable

	Création automatique de Tables des matières (Table of Content ou TOC) et modification automatique (avec validation) de celle-ci.
	Création automatique de Tables des matières (Table of Content ou TOC) et modification automatique (avec validation) de celle-ci.

	Les montants doivent pouvoir être indexés automatiquement (exemple voir sous la présente table)
	

	Dans Fisconetplus, pour exemple: Home > FISCALITÉ > IMPÔTS SUR LES REVENUS > Législation et réglementation > Codes - Lois > CIR 92 - exercice d'imposition 2012 (revenus 2011) > TABLE DES MATIERES CIR 92 (ex. d'imp. 2012)
	Home > FISCALITÉ > IMPÔTS SUR LES REVENUS > Législation et réglementation > Codes - Lois > Code des impôts sur les revenus 92 > Table des matières - CIR 92 (historique)


Exemple d'article d'un code par exercice, dont les montants devraient pouvoir être indexés automatiquement:
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4) Contrôle de qualité de la mise en page (layout)

L’éditeur gestionnaire du document vérifie la mise en page du contenu traité (layout) dans le système de production/publication.

5) Contrôle de qualité du contenu

L’agent SCREENING ET CONTROLE DE QUALITE vérifie le contenu du document, le valide, et l’envoie bon pour la publication.

Si l’agent en question découvre une erreur dans le contenu, il renvoie le dossier annoté à l’éditeur gestionnaire du document. Ce dernier corrige la faute et transmet à nouveau son dossier pour validation de contenu.

6) Publication

 Formats de publication:

· HTML

· XML

· PDF

· GIF

· Printer

· Tablettes, notebook, mobile, etc.

· Print on demand

· …

IV.1.3 APERCU ET PRESENTATION DU SITE WEB
IV.1.3.1 Intranet/internet
Le système de gestion de la connaissance du SPF Finances doit être accessible via un site web/intranet à l'utilisateur en quête de connaissance ou d'information. Le but est de mettre en place une interface utilisateur offrant un accès structuré au contenu de la banque de données fiscale.

Le site web sera présenté dans une version intranet réservée aux fonctionnaires du SPF Finances après identification obligatoire (vérification des données par l'application FedIAM). Il existera parallèlement une version Internet, ouverte au grand public, éventuellement aussi via un login (adresse e-mail) pour permettre l'interactivité (‘collaboration’). 

La version intranet donne en principe accès à toutes les fonctions et à tous les documents. Quant à la version Internet, elle limite l'accès à certaines fonctions, et tous les documents ne seront pas consultables.

La présentation générale des pages web des deux versions sera cependant identique, à l'exception de certaines fonctions, qui n'apparaîtront pas sur les pages Internet (à déterminer en fonction des possibilités techniques). 

Le soumissionnaire doit étudier le site web actuel de la banque de données fiscale. Toutes les fonctions de la version actuelle du site web doivent être disponibles dans la future version aux côtés des nouvelles fonctions, même si elles sont présentées ou regroupées autrement. Cette etude est inclue dans l’analyse des besoins fonctionnels prevue à la phase 1 (voir III.5.1.7).

Le soumissionnaire doit élaborer un certain nombre de maquettes du nouveau site. Ces maquettes doivent pouvoir être testées en termes de ‘usability’ par des collaborateurs du SPF Finances, afin de sélectionner le meilleur projet d'interface web.

IV.1.3.2 Le ‘LOOK AND FEEL’ de Fisconetplus
· Philosophie générale
L'information ne s'impose pas à l'utilisateur. L'utilisateur détermine lui-même quelle information il souhaite. L'accent est mis sur la recherche et la navigation (‘pull’). Cela ne doit pas empêcher la présence d'un mécanisme pour distribuer proactivement la connaissance aux utilisateurs à partir d'un point central (‘push’) et d’un mécanisme permettant aux utilisateurs d'interagir avec les gestionnaires de la banque de données, avec des experts ou entre eux (community, etc.) (‘collaboration’). 

· Fisconetplus n’est pas…
Fisconetplus n'est pas le site web général d'un ministère comme ‘minfin.fgov.be’ ou ‘belgium.be’. Ce n'est pas non plus un site d’information générale comme celui d’un journal ou la présentation d’une entreprise.

· Fisconetplus est…
Fisconetplus est un site web spécialisé au sein de l’ensemble du SPF Finances.

Le site web Fisconetplus est avant tout l'interface utilisateur d’une base de données vaste et complexe regroupant documentation et connaissances relatives aux matières juridico-fiscales. C’est un outil à usage quotidien.

Le site s'adresse prioritairement aux fonctionnaires du SPF Finances (intranet). Ces utilisateurs sont tenus de s'identifier. Ils ont accès à la grande majorité des documents. Ensuite, le site cible les autres ‘professionnels’ étrangers au SPF Finances (Internet), dans le secteur public comme dans le privé. 

Ces deux premiers groupes, dont on peut supposer qu'ils sont déjà relativement au fait des matières fiscales, souhaitent pouvoir chercher et consulter de façon rapide, efficiente et ciblée les documents pertinents (connaissance explicite) ou acquérir une connaissance implicite en communiquant ou en collaborant facilement avec des experts et des collègues.

La page d’accueil (home page) du site web doit présenter toutes les possibilités visuelles permettant d'accéder directement au canal d'information visé.

Au niveau général, le site doit diffuser une impression de simplicité, de robustesse et de fiabilité. Il faut éviter les pages trop chargées ou encombrées, qui distraient l’attention de l’utilisateur ou lui font perdre inconsciemment le fil de sa recherche.

L'utilisateur fréquent doit aussi avoir la possibilité de configurer certaines fonctions suivant ses propres besoins (p.ex. s'abonner, enregistrer une recherche pour la réutiliser, enregistrer des documents individuels issus de recherches différentes dans un groupe pour s’y reporter ultérieurement, etc.).

Enfin, en troisième lieu, le site offre un service au grand public. Il est accessible aux citoyens (Internet). Ces utilisateurs ne sont guère familiarisés avec les contenus et se contentent de recherches sporadiques. La conception du site doit donc permettre aussi une utilisation intuitive.

· Les composants du site web.
La conception du portail doit permettre l’intégration de la couche de présentation et assurer un accès efficient aux différents composants de ce portail de gestion de la connaissance. 

Une interface utilisateur doit être développée pour concrétiser l’interaction entre l’utilisateur et la banque de données fiscale. Au besoin, différentes pages seront créées pour que l’utilisateur puisse profiter au mieux des différents composants. 

Les composants suivants doivent être intégrés à l’interface utilisateur : 

· Sécurité. Certains éléments du contenu sont confidentiels et exclusivement réservés aux fonctionnaires du SPF Finances via l’intranet. L'accès doit être sécurisé par authentification ;

· Accès et fonctions suivant le profil et l'identification de l'utilisateur ;

· Accès à la connaissance via un moteur de recherche et via la navigation dans la taxonomie (‘pull’) ;

· Accès au canal d'information numérique et alertes (‘push’) ;

· Accès aux sources extérieures (autres sites web du SPF Finances et d’ailleurs) ;

· Un module de personnalisation destiné à l'utilisateur ;

· Interaction entre les utilisateurs et les gestionnaires de la banque de données fiscale et entre les utilisateurs eux-mêmes, ‘community’, etc. ;

· Accès aux services (exportation, impression, envoi par e-mail, partage, etc.) ;

· Affichage des contenus actuels et futurs suivant un lay-out uniforme ;

· Affichage des contenus sur PC, laptop, PC tablette et smartphone. 

· Il faut prévoir assez de flexibilité pour intégrer le moment venu les futurs formats aux formats existants (texte, image, son et vidéo).

· Gestion, entretien et monitoring par la rédaction de la banque de données fiscale, sauf autres solutions techniques.

IV.1.3.3 Lay-out
· Modèle standard
La conception du lay-out doit permettre à l'utilisateur de naviguer intuitivement dans la banque de données, en vue d'un accès rapide et efficient à la connaissance grâce à une présentation visuelle optimale. L’utilisateur doit toujours pouvoir se situer et s'orienter dans la banque de données et pouvoir revenir sur ses pas. Où qu’il se trouve sur le site, l'utilisateur doit aussi pouvoir accéder rapidement aux autres possibilités de recherche de la connaissance. 

Structure des pages du site actuel :
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Modèle de page pour la nouvelle structure :
[image: image17.png]



Ce modèle de page pour la nouvelle structure ne figure pas nécessairement le lay-out souhaité dans la nouvelle version. Ce n’est qu’une représentation schématique des éléments qui constituent une page standard. 

· Pages web ou affichages multiples
Sur la base des composants du portail répertoriés au point 2.4, il sera possible de présenter différentes pages ou écrans avec une finalité propre. Le lay-out de chaque page ou écran peut déroger quelque peu au modèle ci-dessus si la présentation visuelle optimale de la finalité l’exige. Le passage d’une page à l’autre peut se faire en ouvrant une nouvelle page ou en apportant un changement directement dans la page en cours, par exemple en rendant certaines fonctions visibles ou invisibles (p.ex. le site Wikipedia, où des changements apparaissent quand on s'identifie comme rédacteur).

Les pages ou écrans suivants seront identifiables (liste non limitative) :

-
Une page où le fonctionnaire du SPF Finances est obligé de s’identifier via FedIAM ;

-
Une page d'accueil (home page) avec accès central et direct à la taxonomie. À partir de cette page d’accueil, l’utilisateur doit pouvoir lancer toutes les autres possibilités de recherche dans la banque de données fiscale, notamment les fonctions ‘recherche avancée’, ‘Ma bibliothèque’, ‘Publications privées’, autres applications, etc.

Via la taxonomie centrale, l'utilisateur n'effectue pas lui-même la recherche en tant que telle, mais navigue dans l'arborescence taxonomique jusqu'à un document déterminé (TOC) ou un groupe de documents (liste de résultats).

Pour renforcer le caractère intuitif de cette fonction, la liste des concepts du premier niveau de la taxonomie doit déjà être visible (Contributions directes, TVA, Droits de succession, etc.).

Si l'on clique dans la liste du premier niveau sur un concept qui est toujours visible, les concepts correspondants du deuxième niveau se déploient. On peut ensuite déployer le troisième niveau, et ainsi de suite (il convient de prévoir au minimum 5 niveaux dans la taxonomie).

On peut refermer la taxonomie par niveau en cliquant à nouveau sur le concept du niveau supérieur.

Quand on clique sur un concept du niveau le plus bas de la taxonomie, le résultat s'ouvre (table des matières, p.ex. d’un code, ou liste de documents, p.ex. les circulaires relatives à l'impôt des personnes physiques).

-
Affichage d'une liste de documents si l’on navigue jusqu'à la dernière branche de la taxonomie et que celle-ci ne comprend pas de TOC ;

-
Une page pour effectuer une recherche avancée, avec des cases à compléter et/ou des cases de sélection pour les critères de recherche, sur la base des métadonnées, recherche textuelle, etc. (voir la partie ‘Moteur de recherche’) ;

-
Affichage des documents dans une liste de résultats après une recherche simple ou avancée ;

-
Une page pour la gestion des ‘listes de travail’ et des documents de ‘Ma bibliothèque’ ;

-
Affichage de la table des matières ou TOC qui sert à naviguer dans un texte scindé dans la banque de données en plusieurs documents enregistrés, si l'on navigue jusqu'à la dernière branche de la taxonomie et qu'elle contient une TOC ou qu'on aboutit à une TOC au terme d'une recherche. La TOC est elle-même un document enregistré individuel (si l’on navigue via la taxonomie et qu’on ouvre sa dernière branche, la TOC doit s’ouvrir automatiquement) ;

-
Affichage d’un document enregistré avec ‘contextualisation’ ;

-
Affichage d'un document enregistré ‘full screen’ (à la demande de l'utilisateur) ;

-
Affichage d'un document enregistré au format PDF ;

-
Affichage simultané de 2 documents. P.ex. : une TOC avec un document enregistré ouvert à partir de cette TOC ; une liste de documents (dernière branche de la taxonomie ou résultats d'une recherche) avec un document enregistré ouvert à partir de cette liste. 

-
Affichage de la liste des récents changements et nouveaux documents dans la banque de données fiscale, qui est actualisée plusieurs fois par jour ;

-
Affichage d'une liste de tous les formulaires officiels qui existent en matière de fiscalité (au format PDF ou sous la forme d’objets au format image). Si on ouvre cet affichage, la liste complète apparaît dans une nouvelle page, classée suivant le premier niveau de la taxonomie (Contributions directes, TVA, Droits de succession, etc.). Les formulaires affichés seront extraits de la banque de données en tant que documents enregistrés ou proviendront via un lien de l’application ‘FINFORM’ (à déterminer). 

-
Une page pour l'accès direct aux sites web des publications juridico-fiscales privées auxquelles le SPF Finances est abonné. Le fait que l’Administration choisisse de prévoir un autre accès direct, en dehors du portail, n’entame pas cette exigence. La fonction porte sur une liste classée d’hyperliens conduisant aux sites concernés.

-
Affichage d’un aperçu avant impression ;

-
Affichage du déploiement du ‘Glossary’ (définitions). À la page où l'on peut consulter le glossaire, il faut pouvoir naviguer d’une part via une liste de lettres de l'alphabet (seules les 26 lettres de l’alphabet apparaissent). Quand on clique sur une lettre, on fait apparaître les concepts qui commencent par cette lettre, avec leur définition explicative. D'autre part, il faut pouvoir effectuer une recherche en tapant un mot dans une case de saisie (avec saisie complétée automatiquement). Quand le concept est trouvé, sa définition apparaît ; 

-
Une page à laquelle l’utilisateur peut gérer son ‘Profil’ et ‘Ma bibliothèque’ ;

-
Une page pour les fonctions Collaboration/Blog/Community. Le développement de cette page va de pair avec le lancement de la quatrième phase du projet (‘collaboration’) ;

-
Une page où l'utilisateur peut envoyer à la rédaction de la banque de données un avis ou un commentaire concernant un document. Cette page s'ouvre en cliquant sur le service ‘Réagir’ de la page où le document en question est affiché. Il s'agit d'une page intelligente : elle ne contient qu’une case de saisie pour taper le commentaire et une fonction ‘Envoyer’. Les données d'identification du document commenté sont automatiquement jointes à partir des métadonnées, de même que les données d'identification de l'utilisateur sont extraites des données de login (adresse e-mail) ;

-
Une page pour la consultation des fichiers audiovisuels (à prévoir).

-
Affichages de la fonction d’aide et de la limitation de responsabilité ;

-
Pages pour la gestion, l’entretien et le monitoring (sous réserve d'une autre solution technique en dehors de l'interface web).

· Emploi des ‘pop-ups’
L'affichage sous la forme d’un pop-up doit être limité au maximum. On peut éventuellement envisager un pop-up pour visualiser un deuxième document lorsque le premier, ouvert à l'écran, y fait référence à l’aide d’un hyperlien et qu’il est important pour l’utilisateur qu'après avoir fermé le deuxième document, il se retrouve automatiquement dans le document actif (p.ex. le deuxième document est une annexe du premier). Les rédacteurs de la banque de données fiscales doivent en tout cas avoir la possibilité d'indiquer eux-mêmes si le lien doit s'ouvrir dans la même fenêtre ou dans un pop-up (voir la partie WCM).

Les éléments suivants peuvent éventuellement apparaître dans un pop-up :

-
L'annexe d'un document ;

-
Le même document dans une autre langue ;

-
La prévisualisation avant impression ;

-
Une page où l'utilisateur peut envoyer à la rédaction de la banque de données un commentaire concernant un document (à ouvrir via ‘réagir’).

-
Le texte de limitation de responsabilité ;

-
Les fonctions d'aide ;

-
Le glossaire.

· Uniformité de la navigation sur le site.
La navigation à travers le site peut passer par des hyperliens, des boutons ou des onglets. Chaque page ou écran doit cependant présenter le même ‘look and feel’. Il faut notamment que les outils de navigation soient toujours les mêmes sur les différentes pages (à titre d'exemple : pour aller directement à un document individuel : toujours un hyperlien ; pour activer un service comme l'impression : toujours un bouton ; pour aller délibérément à une autre page, p.ex. de la ‘home page’ à la ‘recherche avancée’ ou aux ‘changements récents’, toujours un onglet). Si cela s’impose par la suite, il faudra pouvoir ajouter des outils de navigation. Sur chaque page affichant le contenu de documents, il faut aussi prévoir un outil uniforme permettant d'ouvrir immédiatement ce même document dans une autre langue. Chaque texte possède au minimum une version en français et une version en néerlandais. Certains textes apparaissent aussi en allemand et/ou en anglais. Chaque version linguistique constitue un document enregistré distinct.

IV.1.3.4 “Header” et ‘footer’ (en-tête et pied de page)
L’en-tête et le pied de page contiennent les caractéristiques et l'identification du site. Ils doivent figurer sur chaque page (sauf les pop-ups éventuels). 

· ‘Header’ (en-tête)
Le ‘header’ se compose d’un bandeau (actuellement : ccff) qui identifie le site comme appartenant au SPF Finances. Il doit être présent dans l'ensemble du site afin que l'utilisateur soit conscient qu'il se trouve toujours dans le périmètre de Fisconetplus. 

Les éléments en question doivent être présentés de façon claire et intuitive. L'en-tête doit permettre à l'utilisateur de savoir ce qu'il peut trouver par l'intermédiaire du site.

Où qu'il se trouve, l'utilisateur doit pouvoir accéder directement à la page d'accueil via l’en-tête. L'en-tête doit par ailleurs contenir les éléments suivants : un outil de navigation vers les ‘autres langues’ de l'interface (NL, FR, DE et EN) ; une case de saisie pour effectuer directement une ‘recherche simple’ en tapant un mot clé avec l'aide de la fonction de saisie automatique (sous la forme d’une liste de mots clés qui se raccourcit à mesure que l'on tape) ; un lien vers le ‘disclaimer’ (limitation de responsabilité) et la ‘fonction d’aide’ ; une fonction pour ‘modifier la police’ ; un ‘contact en cas de problème technique’ ; un ‘glossaire’ expliquant les termes fréquents (et éventuellement une possibilité de déconnexion).

Les autres canaux d'accès direct à la connaissance (page de ‘recherche avancée’, page de ‘nouveautés récentes’, ‘Mes bibliothèques’, page d'accès aux ‘publications privées’) doivent être aisément accessibles à partir de n'importe quel point du site.

· ‘Footer’
Le pied de page comporte des liens vers d'autres sites intéressants. Quelques éléments de l'en-tête peuvent y être répétés.

IV.1.3.5 Contenu et contexte.
· Généralités.

Sur les pages qui présentent des documents de la banque de données fiscales, ces documents doivent pouvoir être situés dans le cadre de leur contexte objectif, à savoir les propriétés du document lui-même (p.ex. les métadonnées ; la source à partir de laquelle le document a été ouvert, comme la TOC affichée en même temps que le document ; l'existence d'un historique ; le document fait-il partie d'un ensemble plus vaste ?). Il y a d'autre part un contexte subjectif : les exigences personnelles de l'utilisateur (p.ex. classer suivant le choix de l'utilisateur pour afficher des documents d’une liste, ou inclure des documents dans une liste de travail ou une bibliothèque personnelle).

En cas de navigation via la taxonomie ou d'ouverture d'un document à partir d'une liste de documents, après une recherche dans une liste de travail personnelle, des ‘breadcrumbs’ doivent être prévus. Le chemin de navigation doit être visible et navigable sous la forme d'une série d'hyperliens enchaînés, permettant de revenir toujours facilement à l'écran précédent.

· En fonction de l'utilisateur.

Fonctionnalités pour améliorer le confort et la satisfaction de l'utilisateur, notamment par la configuration de l'utilisation du site en fonction des besoins individuels.

*
Possibilité de déterminer à la page ‘changements et nouveautés récents’ que seuls apparaîtront les documents appartenant aux branches de la taxonomie qui intéressent l'utilisateur. 

*
Possibilité pour l'utilisateur de classer une liste de documents (p.ex. la liste des résultats d'une recherche) suivant la taxonomie, la date des documents ou leur pertinence.

*
Possibilité de s'abonner à certains documents ou branches de la taxonomie (afin de suivre leur évolution), ou encore de recevoir des flux RSS.

*
Possibilité de créer une ‘liste de travail temporaire’ durant une session. En cliquant simplement sur une fonction ‘ajouter à ma liste de travail’, l’utilisateur ajoutera le document courant (affiché à l'écran) dans une liste de travail qu'il aura créée. Il pourra ainsi consulter à nouveau ces mêmes documents sans devoir recommencer la recherche. Cette liste de travail doit être facile à créer et à rappeler en cours de session pour ouvrir des documents, en ajouter ou en supprimer. À la clôture de la session, la liste de travail temporaire disparaît en principe, sauf si l'utilisateur choisit de l'enregistrer via une fonction ‘Enregistrer la liste dans ma bibliothèque’. 

*
Une liste de travail temporaire constituée durant une session doit pouvoir être enregistrée comme ‘liste de travail permanente’ sous un titre déterminé. Il faut pouvoir enregistrer plusieurs listes de travail permanentes (sur des thèmes différents) dans une même collection de ‘Ma bibliothèque’. La fonction ‘Ma bibliothèque’ est un des canaux qui doivent permettre à l'utilisateur d'accéder directement à la connaissance. Si ce n'est pas faisable techniquement, l'utilisateur doit avoir dans ‘Ma bibliothèque’ la possibilité de classer ses documents et ses listes de travail suivant une arborescence personnelle.

	Schéma de la fonction ‘Ma bibliothèque’ :

	
	Durant une session, une liste de travail temporaire est créée :

	
	
	Liste de travail temporaire
     Document 1

     Document 2

     Document 3



	
	À l'issue de la session :

	
	
	- en principe, la liste de travail temporaire disparaît,

	
	
	- sauf si l'utilisateur décide de l'enregistrer en tant que liste de travail permanente, sous le titre X, dans le répertoire ‘Ma bibliothèque’, afin d'y revenir plus tard :

	
	
	Ma bibliothèque
     Liste de travail A

     Liste de travail B

     Liste de travail X



	
	À l'occasion d'une session ultérieure, l’utilisateur passera par ‘Ma bibliothèque’ pour retrouver la liste de travail permanente et ouvrir directement les documents qu'elle contient :

	
	
	Liste de travail X
     Document 1

     Document 2

     Document 3



	
	Toujours durant une session ultérieure, l'utilisateur pourra ajouter des documents à la liste de travail permanente existante, supprimer des documents ou, le cas échéant, effacer toute la liste :

	
	
	Liste de travail X
     Document 1

     Document 3

     Document 4

     Document 5


*
Possibilité de réagir à un document donné.

*
Possibilité de prendre contact avec la rédaction de Fisconetplus en relation avec un document déterminé.

*
Possibilité de poser une question via le centre de contact.

*
À terme, possibilité de partager un document sur des sites classiques ‘Web 2.0’ comme Facebook, LinkedIn, Yahoo, Twitter, Myspace, etc. (liste non limitative).

· En fonction du contenu.

IV.1.3.5.3.1 Définitions utilisées (cf. III.3).

-
‘texte’

-
‘illustration’

-
‘document enregistré’

-
‘document enregistré complexe’ 

-
‘objet’

-
‘T.O.C’

-
‘liste de documents’

-
‘source’

-
‘navigation horizontale’

-
‘navigation successive’

La description de ces concepts doit s'inscrire dans un environnement HTML. En ce qui concerne les documents affichés au format PDF, la problématique est beaucoup plus simple. Le texte complet est généralement présenté dans un document unique, quelles que soient ses dimensions, illustrations comprises. 

On rappelle que le contenu de la banque de données fiscales est en standard au format HTML. Le format PDF n'est utilisé qu'à titre exceptionnel, lorsque la qualité d'impression et la perfection de la mise en page sont déterminantes (p.ex. cours spécialisés et certains formulaires).

IV.1.3.5.3.2 Navigation entre documents faisant partie d'une liste de documents.
Si l'on navigue via la taxonomie et que la dernière branche ne contient pas de TOC, ou que l'on a effectué une recherche, ou que l’on ouvre une liste de travail de ‘Ma bibliothèque’, le résultat revêt la forme d'une liste de documents. En principe, la liste apparaît en première instance en plein écran.
-
S'il s'agit d'une liste de documents issue d'une recherche ou d'une liste de travail, en standard, la liste doit d'abord apparaître suivant la classification et les niveaux de la taxonomie, chaque fois avec mention du nombre de documents faisant partie de chaque branche. Si l'on clique ensuite sur une branche de la taxonomie (la dernière), les documents qu'elle contient apparaissent dans une liste continue (‘plate’), classée suivant la date des documents.

-
Si l’on arrive à la dernière branche via la taxonomie, la liste de résultats revêt déjà la forme (par définition) d’une liste continue (‘plate’). Il doit être possible, à la demande de l'utilisateur, de changer le classement de la liste suivant la date du document ou sa pertinence.

La liste de résultats continue affiche pour chaque document 3 éléments, l’un au-dessus de l’autre : 1. le titre ; 2. un bref aperçu (court résumé figurant dans les métadonnées) et 3. le chemin taxonomique. Les éléments 1 et 2 se trouvent toujours dans les métadonnées. Si, pour une raison quelconque, le point 2 est absent des métadonnées, les deux autres points doivent se succéder immédiatement, sans ligne vide dans la liste des résultats.

À partir de la liste des résultats, il doit déjà être possible de :

-
Effectuer une toute nouvelle recherche ou affiner la recherche dans la liste de résultats déjà obtenue ;

-
Ouvrir un document distinct ;

-
Savoir dans quelle langue un document est disponible et l'ouvrir directement dans une autre langue que celle de l'interface ;

-
Consulter les métadonnées d'un document ;

-
Appeler pour un document des services tels que l'impression, l'envoi par e-mail ou le partage ;

-
Imprimer entièrement ou partiellement la liste des résultats (via une sélection) ;

-
Imprimer tous les documents ou une sélection de documents, clairement distingués l’un de l’autre, à l’aide d’une seule instruction d'impression ;

-
Choisir le nombre de résultats à afficher par page (10, 20, 50 ou 100).

Si l'utilisateur clique sur un élément de la liste, le document enregistré correspondant s'ouvre. Pour pouvoir situer le document dans le contexte de la liste de documents ou de la source, il faut commencer par afficher simultanément dans deux ‘frames’ réduits (p.ex. chacun la moitié de l’écran) le document et sa source (affichage concurrent de 2 documents). Tous les services (impression, e-mail, copie, etc.) doivent pouvoir s'appliquer à cet affichage des documents.

L'utilisateur doit avoir la possibilité d'agrandir le document pour le consulter en plein écran, auquel cas la source n'est plus visible (affichage d’un seul document). 

Dans ce mode d'affichage, l'utilisateur doit pouvoir accomplir une ‘navigation successive’ : toujours en plein écran, il navigue d'un document à l'autre via une fonction ‘document suivant’ (navigation vers l’avant dans le classement choisi de la source : date ou pertinence) ou ‘document précédent’ (navigation vers l’arrière). Si on aboutit dans un document qui fait partie d'une suite logique (p.ex. un article dans un code), il faut pouvoir procéder à une ‘navigation horizontale’. L’utilisateur pourra alors naviguer dans le code via les fonctions ‘document suivant’ et ‘document précédent’. Le retour à la liste des résultats initiale ou à la source passera par les ‘breadcrumbs’. 

L'utilisateur doit avoir la possibilité de ‘réduire’ à nouveau le document, pour le réafficher à côté de sa source (retour à l'affichage concurrent de 2 documents).

Dans ce mode d’affichage (source et document enregistré, chacun dans un ‘frame’ réduit), il faut pouvoir naviguer vers un autre document enregistré en cliquant à l'endroit approprié dans la source.

Ce mécanisme suppose que la source s'affiche sous la forme d'une liste continue (‘plate’) lorsqu'on a choisi de classer les résultats par date ou pertinence. Si l'utilisateur a retenu l'affichage suivant la taxonomie, le mécanisme ne fonctionnera que quand il aura cliqué sur une des branches de la taxonomie pour obtenir là aussi une liste continue (‘plate’).

IV.1.3.5.3.3 Navigation entre différents documents formant un seul ‘texte’.
Certains textes sont à ce point volumineux et en même temps divers que, pour les besoins de la gestion de la connaissance, il n'est pas possible de les traiter utilement comme des documents uniques. Ces textes volumineux seront scindés en plusieurs parties, dont chacune formera une unité à part entière, mais moins encombrante (p.ex. chaque chapitre d’un code ou chaque numéro d'un ouvrage de référence, formant un document enregistré distinct). Ensemble, ces documents enregistrés distincts formeront le texte du code ou de l'ouvrage de référence concerné. Les parties constitueront ensemble un tout plus vaste. 

Ces textes volumineux ont toujours une TOC. Celle-ci apparaît toujours en premier lieu quand on navigue via la taxonomie. Cette caractéristique est inscrite dans les métadonnées de la TOC. 

Le contenu des niveaux les plus bas de la TOC (les constituants élémentaires du texte) peut être conservé dans un seul document ou dans plusieurs documents enregistrés.

Il faut pouvoir accéder au contenu du texte à partir de n'importe quel niveau de la TOC (p.ex. un chapitre, une section d’un chapitre, etc.). Le contenu de ce niveau doit pouvoir être examiné de façon conviviale.

Si l'on clique sur un élément de la TOC (source), le contenu du document enregistré apparaît avec la source (affichage concurrent de 2 documents). Ici encore, il doit être possible d'agrandir le document individuel en plein écran (un seul document visible). Les documents font partie d'une suite logique et dans ce mode d'affichage, il faut pouvoir effectuer une ‘navigation horizontale’ pour consulter les documents un par un en plein écran. La navigation entre les documents doit aussi faire appel à une fonction ‘document suivant’ et ‘document précédent’. L'utilisateur doit également avoir la possibilité de réduire l'affichage du document (retour à l'affichage concurrent de 2 documents).

Parallèlement à la navigation horizontale, il doit exister une fonction contextuelle qui permet d'afficher la suite logique des documents dans une liste déroulante. La liste contient les titres de tous les documents enregistrés qui forment le niveau de la TOC faisant l'objet de la demande. Il doit être possible de naviguer dans la liste (outre la navigation horizontale d'un document au document suivant) pour pouvoir passer un ensemble de documents et aller directement d’un document de la série à un autre, situé plus loin dans la liste (p.ex. directement de l'article 75 à l'article 84).

· En fonction de la version du texte.

IV.1.3.5.4.1 Signification et importance d'une ‘version historique’ juridique.

Un texte juridique est identifié par son titre officiel, p.ex. article 18, CTVA ; commentaire de l’article 104, CIR92 ; circulaire AFER n° 25/2009; etc. Au fil du temps, le contenu du texte peut évoluer à plusieurs reprises. Le texte juridique donne ainsi naissance à différentes versions historiques, dont le contenu change. Chacune de ces versions doit être conservée dans un document enregistré distinct, que le site peut afficher séparément. 

Pour toute clarté :

Tous les faits qui précèdent une certaine date restent soumis à la réglementation qui figure dans la version de l’art. 18, CTVA en vigueur durant la période où les faits en question se sont produits. 
C’est ainsi que tous les services prestés aujourd’hui sont sujets à la version 7 de l’art. 18, CTVA. 
Cependant, si un litige fiscal survient aujourd'hui à propos de services prestés le 15.10.2009, il faut utiliser aujourd'hui la version 6 plutôt que la version 7 de l’art. 18, CTVA pour résoudre le litige. Chaque version possède une même valeur informative.
Les précédentes versions ‘historiques’ conservent leur importance ou leur valeur, contrairement aux versions archivées.

La version actuelle ou courante forme un ensemble structuré avec toutes les versions historiques (version actuelle et courante sont ici synonymes). Cette cohérence structurelle doit apparaître visuellement sur le site via une fonction contextuelle ‘Afficher historique’ qui dresse l’historique complet (p.ex. dans un liste déroulante).

Un même texte juridique, p.ex. l’article 18, CTVA, peut voir sa teneur modifiée à diverses reprises au fil du temps. L’objet en tant que tel (art. 18, CTVA) subsiste, mais le contenu du texte évolue à partir d’une certaine date d’entrée en vigueur.

Toute modification donne naissance à une nouvelle version qui est inscrite dans un nouveau document enregistré à part entière dans la banque de données. Ainsi, l’art. 18, CTVA fait l’objet de 7 documents enregistrés à part entière, à savoir 6 versions historiques et une version courante/actuelle : 

Art. 18, CTVA, version 1, en vigueur du 01.07.1989 au 31.12.1992 (version hist.)

Art. 18, CTVA, version 2, en vigueur du 01.01.1993 au 31.12.1995 (version hist.)

Art. 18, CTVA, version 3, en vigueur du 01.01.1996 au 31.05.1997 (version hist.)

Art. 18, CTVA, version 4, en vigueur du 01.06.1997 au 31.12.1999 (version hist.)

Art. 18, CTVA, version 5, en vigueur du 01.01.2000 au 30.06.2003 (version hist.)

Art. 18, CTVA, version 6, en vigueur du 01.07.2003 au 31.12.2009 (version hist.)

Art. 18, CTVA, version 7, en vigueur depuis le 01.01.2010 (version actuelle) 

IV.1.3.5.4.2 Navigation dans les versions historiques.

Tous les documents ne possèdent pas de versions historiques. En présence de versions historiques, au moment où l'utilisateur accède au document (dans sa version actuelle), un ‘historique’ doit apparaître immédiatement dans la ‘contextualisation’.

Dans le Fisconetplus actuel, les documents avec des versions historiques du texte sont reliés entre eux par une ‘relation’.

Dans l'historique, les documents doivent pouvoir être classés par date d'entrée en vigueur. L'ordre des versions ne concerne que la période où elles ont été en vigueur avec force de loi. 

Chaque version constitue un document enregistré distinct dans la banque de données et doit pouvoir être consultée séparément sur le site. Dans le cadre de cette analyse, il est question ici de ‘navigation verticale’ (la navigation horizontale va d'un article à l'autre,  p.ex. de l’art. 1 à l’art. 2 ou inversement. La navigation horizontale et la navigation verticale peuvent opérer simultanément dans un même document ; voir ci-après).

Quelle que soit la façon d'accéder à un document (liste de documents ou TOC), c'est toujours la version actuelle qui s'ouvre la première. 

Au départ de la version actuelle, les versions historiques précédentes doivent être rapidement accessibles. Dans la contextualisation de la version actuelle, l'utilisateur doit disposer d'une liste de toutes les versions historiques du document. Cet ‘historique’ sera classé dans l’ordre chronologique décroissant (la version la plus récente d’abord). 

L’historique comporte une liste de données reconnaissables et utiles, au minimum la date d'entrée en vigueur. Ces données sont en principe présentes dans les métadonnées.

L'affichage visuel de l'historique ne peut donc pas se présenter de façon suivante : 


version 1


version 2


version 3


version 4


version 5


version 6


version 7

Voici un exemple d'affichage possible :

	Art. 18, CTVA, en vigueur à partir du 01.01.2010
Art. 18, CTVA, en vigueur à partir du 01.07.2003

Art. 18, CTVA, en vigueur à partir du 01.01.2000

Art. 18, CTVA, en vigueur à partir du 01.06.1997

Art. 18, CTVA, en vigueur à partir du 01.01.1996

Art. 18, CTVA, en vigueur à partir du 01.01.1993

Art. 18, CTVA, en vigueur à partir du 01.07.1989
	  ou
	version 01.01.2010
version 01.07.2003

version 01.01.2000

version 01.06.1997

version 01.01.1996

version 01.01.1993

version 01.07.1989


À partir de chaque version historique, il faut pouvoir accéder rapidement à la version précédente ou suivante via une fonction contextuelle ‘version suivante’ et ‘version précédente’. La fonction permet de naviguer d'une version à l'autre dans l'historique. Parallèlement, la navigation doit aussi pouvoir passer un certain nombre de versions (aller directement de la version 5 à la version 2), par exemple en cliquant sur une date d'entrée en vigueur dans la fonction contextuelle ‘Afficher historique’.

La navigation parmi différentes versions historiques doit être possible entre les documents d'une même langue.

À partir d'un document constituant une version historique, la navigation ne peut aller que vers la même version historique dans l'autre langue ou vers une autre version historique dans la même langue (navigation verticale).

· Navigation multiple au départ du même document.

Il doit être possible de combiner la navigation ‘document précédent’ et ‘document suivant’ (navigation horizontale) avec la navigation entre les versions historiques (navigation verticale). La navigation directe à partir d'une version historique d’un document vers une version historique d'un document suivant ou précédent ne doit pas être prévue. Comme pour tous les documents, il doit toujours être possible de passer d'une version historique à sa traduction.
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· Services.

Sur les pages qui affichent les documents constituant la banque de données fiscale, les services suivants doivent être disponibles :

-
Impression à la demande. Un aperçu avant impression doit s'afficher, en faisant clairement la distinction entre les documents si l'utilisateur a demandé l'impression de plusieurs documents ;

-
Exporter le document ou ‘enregistrer sous’ différents formats courants ;

-
Copier tout le texte ou une partie sélectionnée du texte et coller dans les applications bureautiques courantes comme MS Office ou OpenOffice ;

-
Inclure le document dans une liste de travail de ‘Ma bibliothèque’ ;

-
Transmettre le document par e-mail ;

-
Partager le document sur les réseaux sociaux (à déterminer), etc.

IV.1.3.6 Collaboration.
Dans le module ‘collaboration’, les utilisateurs doivent pouvoir communiquer et collaborer entre eux sur un document ou un thème déterminé. Le concept de ‘community’ sera développé (voir IV.1.4).

IV.1.4 Attentes en matière de «collaboration»
La consultation des contenus disponibles dans les bases de données de Fisconetplus doit pouvoir s’accompagner d’éléments de contextualisation et de «collaboration».

Ces éléments seront différents en fonction de l’accès et du type d’utilisateurs : utilisateur interne via intranet ou extranet, et utilisateur externe via l’internet.

La contextualisation permet d’enrichir le contenu en le situant dans un ensemble. En offrant des liens permettant d’étendre une recherche, une lecture, une compréhension. Ces liens peuvent être internes à Fisconetplus ou externes.

Introduction de services par rapport au site :

· Buts :

· Améliorer l’identification, la navigation et l’interaction entre le gestionnaire du site et les utilisateurs ;

· Conduire vers les grandes portes d’accès au contenu

· Indiquer ce que l’utilisateur trouvera ou ne trouvera pas dans le site

Ces éléments doivent être intuitifs d’utilisation, clairement indiqués.

Introduction de services par rapport au contenu :

· Des facilités comme la transmission à des tiers d’unité de contenu (page unique, multiples, via un portfolio,…)

· Des versions adaptées aux unités mobiles du type iPad ou PDA

Introduction de services par rapport à l’utilisateur :

· Faciliter le contact avec les gestionnaires du site, signaler un problème technique ou sur le contenu, à terme, poser une question 

· La capacité de retenir des recherches, de conserver des documents dans un portfolio, d’introduire des éléments de personnalisation pour un utilisateur, etc.

· S’abonner à des contenus afin d’en suivre l’évolution compléter par des systèmes d’alerte

· La possibilité de partager un article, de l’annoter, de réagir

· De réaliser du « push » de contenu vers un utilisateur

Introduction de services de «collaboration» :

Un accès vers les outils actuels du Département doit pouvoir être envisagé. Le service d’encadrement ICT a développé une expertise dans certains programmes qui tentent de faire d’eux des standards de droit, sinon de fait. 

Le soumissionnaire proposera sa vision d’introduction de ces standards soit par l’inclusion de liens, soit par l’intégration complète, soit par d’autres moyens, dans les pages du site Fisconetplus.

Le soumissionnaire émettra des réflexions de développements pour compléter les outils actuels.

Actuellement, les outils collaboratifs se situent aux niveaux suivants :

· Outils collaboratifs « temps réel » : 

· « who’s online ? », messagerie instantanée, chat, partage d’un « tableau blanc », outil de conférence (vidéo et son), …

· Outils collaboratifs « «collaboration» d’équipe » : 

· gestion de projet, gestion de tâches, management de processus, wiki, agenda partagés, syndication, newsgroups, tableau blanc, …

· Outils collaboratifs « messages » : 

· forum, courriel, souscription à un contenu, conversation, post-it, notes/commentaires par rapport à un contenu, …

· Outils collaboratifs « gestion du contenu » (réserver à l’équipe de publication) :

· capture de contenu, taxonomie, recherche,  système de gestion de contenu de l’organisation, bibliothèque, gestion d’un workflow, versionning, …

· Outils collaboratifs « gestion de la connaissance » : 

· lexique, appel à des experts, wiki, e-learning, best practices, sémantique, réseau, communautés de pratique, communautés d’experts,  …

· Outils collaboratifs « de socialisation » : 

· courriel, annuaire, messagerie instantanée, gestion de relation (trouver ses amis), réseau, microblogging, …

Une des solutions techniques actuelles est Lotus Domino et ses composants
 :

· Lotus Notes/Domino

· Lotus Sametime Entry et Standard

· Lotus Connections Files and Profiles

· Lotus Traveler

· Lotus Quickr

· Sharepoint Connector.

IV.1.5 Attentes en matière de rapportage
Le soumissionnaire propose des solutions en matière de rapportage d’utilisation du site : qui vient sur le site ? Quand ? Comment ? Pour lire quoi ? De quelle manière ? Que fait un utilisateur ? Comment navigue-t-il ?

De même, des outils d’analyse de la production de contenu seront aussi proposer.

Ces informations doivent pouvoir être appelées à la demande ou crées à un rythme régulier.

IV.1.6 Soutien méthodologique



Afin de garantir une continuité de travail, l’adjudicataire pourra être amener à fournir un soutien méthodologique aux équipes de publication et de rédaction. Ce soutien visera à l’amélioration de l’efficacité des services prestés et de l’efficience des agents.

L’adjudicataire pourra, entre autres, être amené à rédiger des guides méthodologiques (par exemples un guide sur l’architecture du système ou un guide sur les métadonnées) et de garantir leur mise à jour à chaque évolution technique du système.

IV.1.7 Caractéristiques globales de la solution

La solution doit être évolutive et autoriser une augmentation significative du nombre d’utilisateurs internes et externes. Cet aspect fera l’objet d’une attention particulière dans l’évaluation des offres. Le soumissionnaire doit expliquer clairement :

comment son équipement fera face à ces extensions

les équipements et logiciels supplémentaires qui seront nécessaires 

les composants éventuellement à remplacer qui ne pourront donc pas être réutilisés.

L’infrastructure de gestion de la connaissance à mettre en place sera totalement redondante. Elle sera constituée de deux ensembles d’équipements complets. Chaque ensemble devra être en mesure d’assurer seul l’ensemble des fonctions prévues dans le présent cahier spécial des charges, en cas de défaillance de l’autre ensemble.

Les deux ensembles seront installés dans deux sites distincts, l’un dans le bâtiment du North Galaxy et l’autre dans le site de backup du SPF Finances (South Galaxy, Anderlecht).

Le soumissionnaire décrira clairement dans son offre l’architecture globale proposée et le mode de fonctionnement : redondance locale (au sein d’un ensemble) et redondance globale (les deux ensembles de sécurité entre eux).

IV.2 ANNEXE II : TAXONOMIE EXISTANTE

Dans le contexte Knowledge Management, un WCM est en place : Nuxeo DM v5.3.2. Toutes les données doivent être migrées. On saisira l'occasion pour réorganiser l'information dans la perspective d'une nouvelle méthode de travail.

Cela signifie que la migration sera suivie d'une manipulation des données migrées.

La présente analyse décrit la corrélation entre les données à migrer de l’ancien au nouveau système, et les manipulations à effectuer sur les données lors de la migration. 

ANALYSE DE LA STRUCTURE ACTUELLE DE L'INFORMATION DANS NUXEO

Ce chapitre décrit les modalités actuelles (système Nuxeo v5.1.6) du stockage de l'information à migrer (documents et données descriptives).

Identification des classes de documents

Les classes de documents suivantes feront l’objet de la migration :

KMDocument

Reglementation

Ruling 

Juridical

ParliamentaryQuestion

Faq 

Communication

AdministrativeComment 

CaseStudy

Form

KM Image

Seule l’information de ces classes de documents sera migrée au nouveau système.

Structure des dossiers dans KM Workspace et Section

	Workspace Hiërarchie
	Sections Hiërarchie
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Les métadonnées à migrer par classe de documents
Ce chapitre identifie les métadonnées à migrer ou à ne pas migrer.

Métadonnées générales propres à toutes les classes de documents (sauf ‘KM Image’)

Toutes les classes de documents, sauf la classe ‘KM Image’, possèdent les métadonnées suivantes :

	Metadata naam
	Type
	Automa-tisch toegekend
	Verplicht
	Is Relation
	Waarde
	Migreren?

	businessDomain
	Enum
	
	
	
	Business level of the document used for security purpose.

Limited list of values
	JA

	Comment
	String
	
	
	
	Free comment on the document
	JA

	contactPerson
	String
	
	
	
	Contact person regarding the content of the document
	JA

	Description
	String
	
	
	
	Description of the document. Used by the authors for internal description.
	JA

	displaySummary
	String
	
	
	
	Description of the document that will be displayed in the portal search result list
	JA

	documentDate
	Int
	
	Y
	
	Date of the act, decision..... The date is manually entered by the author.
	JA

	documentType
	Enum
	
	Y
	
	Type of the document 

Limited list of values
	JA

	externalDocument
	String
	
	
	
	Link to one or more external documents
	JA

	functioningArea
	String
	
	
	
	Circumscription to which the document applies to
	JA

	hasHistory
	Boolean
	
	
	
	Indicate if other versions of the document exist or not
	JA

	isContentEncrypted
	Boolean
	
	
	
	Defines if the content (applies to PDF only) should be encrypted 

(ie protected from copy & print) when accessed through the KM portal
	JA

	isInternal
	Boolean
	
	
	
	Indicates if the document is created by SPF FIN (FODFIN) or not
	JA

	isToc
	Int
	
	
	
	Indicates if the document is a Table of content linked to articles or not
	JA

	Keywords
	String
	
	
	
	Collection of keywords
	JA

	Kmuuid
	String
	X
	
	
	Unique identifier of the document (automatically generated)
	JA

	Language
	String
	
	Y
	
	Language of the document content

Limited list of values
	JA

	modificationDate
	Int
	X
	
	
	Latest modification date
	NEE

	Name
	String
	
	
	
	Name of the document.
	JA

	Next
	String
	
	
	R
	Link to the next document when the document are linked together (e.g. in a law book)
	JA

	Number
	String
	
	
	
	Number of the document
	JA

	Previous
	String
	
	
	R
	Link to the previous document when the document are linked together (e.g. in a law book)
	JA

	publicationDate
	Int
	
	
	
	Date of publication of the document to an official journal (Belgian Monitor, Official journal of the EU ...). The date is manually entered by the author.
	JA

	secLevel
	Enum
	
	Y
	
	Indicates the security level of the document defining the user access.

Limited list of values
	JA

	Status
	Enum
	X
	
	
	Status of the document in the publishing flow

Limited list of values: 1 to 5.
	JA

	Taxonomyid
	Enum
	
	
	
	ID of the taxonomy category(ies)
	JA

	Title
	String
	
	Y
	
	Title of the document. Used as link to open the document in the portal.
	JA

	transLink
	String
	
	
	R
	Link to one or more translated documents.
	JA

	Version
	Int
	
	Y
	
	Version of the document
	JA

	Year
	String
	
	
	
	Year of the document creation
	JA

	isHidden
	String
	
	
	
	Indicates if the document has to be hidden after a search.
	JA


Dans les tableaux suivants, les métadonnées sont différenciées en fonction de la classe de documents

Métadonnées spécifiques propres à la classe de documents ‘Réglementation’

	Metadata naam
	Type
	Automa-tisch toegekend
	Verplicht
	Is Relation
	Waarde
	Migreren?

	Addenda
	String
	
	
	R
	Links to documents that are addenda of this document.
	JA

	Authors
	String
	
	
	
	Author(s) of the document
	JA

	bulletinNumber
	String
	
	
	
	Number of the tax form
	JA

	comeIntoForce
	String
	
	
	
	Indicate when the document comes into force
	JA

	Expert
	String
	
	
	
	Expert the document refers to
	JA

	signedBy
	String
	
	
	
	Person who signed the document. It is relating to the ratification procedure.
	JA

	Source
	String
	
	
	
	One or more source indications
	JA

	sourceLink
	String
	
	
	R
	One or more links to the source document(s)
	JA

	Suspended
	String
	
	
	
	Contains text with date and article number about the suspension.
	JA


Métadonnées spécifiques propres à la classe de documents ‘Juridical’

	Metadata naam
	Type
	Automa-tisch toegekend
	Verplicht
	Is Relation
	Waarde
	Migreren?

	bulletinNumber
	String
	
	
	
	Number of the tax form
	JA

	comeIntoForce
	String
	
	
	
	Indicate when the document comes into force.
	JA

	Court
	Enum
	
	Y
	
	Court name

Limited list of values
	JA

	courtCity
	Enum
	
	Y
	
	City where the court is located

Limited list of values
	JA

	Expert
	String
	
	
	
	Expert the document refers to
	JA

	relatedArticles
	String
	
	
	
	One or more articles this document is related to
	JA

	signedBy
	String
	
	Y
	
	Person who signed the document. It is relating to the ratification procedure.
	JA

	Source
	String
	
	
	
	One or more source indications
	JA

	sourceLink
	String
	
	
	R
	One or more links to the source document(s)
	JA

	Verdict
	String
	
	
	
	Decision of the court
	JA


Métadonnées spécifiques propres à la classe de documents ‘ParliamentaryQuestion’

	Metadata naam
	Type
	Automa-tisch toegekend
	Verplicht
	Is Relation
	Waarde
	Migreren?

	bulletinNumber
	String
	
	
	
	Number of the tax form
	JA

	Expert
	String
	
	
	
	Expert the document refers to
	JA

	Questioner
	String
	
	Y
	
	Member of the Parliament who submitted the question
	JA

	relatedArticles
	String
	
	
	
	One or more articles this document is related to
	JA

	signedBy
	String
	
	
	
	Person who signed the document. It is relating to the ratification procedure.
	JA


Métadonnées spécifiques propres à la classe de documents ‘Faq’

	Metadata naam
	Type
	Automa-tisch toegekend
	Verplicht
	Is Relation
	Waarde
	Migreren?

	Authors
	String
	
	
	
	Author(s) of the document
	JA

	Expert
	String
	
	
	
	Expert the document refers to
	JA

	relatedArticles
	String
	
	
	
	One or more articles this document is related to
	JA

	Source
	String
	
	
	
	One or more source indications
	JA

	sourceLink
	String
	
	
	R
	One or more links to the source document(s)
	JA


Métadonnées spécifiques propres à la classe de documents ‘Communication’

	Metadata naam
	Type
	Automa-tisch toegekend
	Verplicht
	Is Relation
	Waarde
	Migreren?

	Authors
	String
	
	
	
	Author(s) of the document
	JA

	Expert
	String
	
	
	
	Expert the document refers to
	JA

	Source
	String
	
	
	
	One or more source indications
	JA

	sourceLink
	String
	
	
	R
	One or more links to the source document(s)
	JA


Métadonnées spécifiques propres à la classe de documents ‘AdministrativeComment’

	Metadata naam
	Type
	Automa-tisch toegekend
	Verplicht
	Is Relation
	Waarde
	Migreren?

	Addenda
	String
	
	
	R
	Links to documents that are addenda of this document.
	JA

	Authors
	String
	
	
	
	Author(s) of the document
	JA

	comeIntoForce
	String
	
	
	
	Indicate when the document comes into force
	JA

	Expert
	String
	
	
	
	Expert the document refers to
	JA

	relatedArticles
	String
	
	
	
	One or more articles this document is related to
	JA

	signedBy
	String
	
	
	
	Person who signed the document. It is relating to the ratification procedure.
	JA

	Source
	String
	
	
	
	One or more source indications
	JA

	sourceLink
	String
	
	
	R
	One or more links to the source document(s)
	JA

	Suspended
	String
	
	
	
	Contains text with date and article number about the suspension.
	JA


Métadonnées de la classe de documents ‘KM Image’

La classe de documents KM Image ne possède que les métadonnées suivantes :

	Metadata naam
	Type
	Automa-tisch toegekend
	Verplicht
	Is Relation
	Waarde
	Migreren?

	Description
	String
	
	
	
	Description of the document. Used by the authors for internal description.
	JA

	externalDocument
	String
	
	
	
	Link to one or more external documents
	JA

	Kmuuid
	String
	X
	
	
	Unique identifier of the document (automatically generated)
	JA

	modificationDate
	Int
	X
	
	
	Latest modification date
	NEE

	Title
	String
	
	Y
	
	Title of the document. Used as link to open the document in the portal.
	JA


Manipulations spécifiques à effectuer sur les métadonnées et les documents lors de la migration
Ce chapitre décrit les manipulations à effectuer sur les données sources à la migration, afin d'obtenir les valeurs souhaitées dans le système de destination.

Généralités
En l’absence de règles spécifiques, toutes les valeurs figurant dans les champs des métadonnées à migrer (voir le chapitre précédent) sont migrées sans changement au système Nuxeo DM v5.3.2. 

Si les champs des métadonnées du système Nuxeo v5.1.6 ne contiennent pas de valeurs, ils restent également vides dans les champs correspondants de Nuxeo DM v5.3.2.

Conversion des documents

Conversion des documents historiques en documents séparés, en conservant correctement le contenu, les métadonnées et les relations de chaque version. 

Cela signifie que : 

Par Nuxeo Major Version d’un document dans l’application Nuxeo actuelle, un document distinct est créé dans la nouvelle application Nuxeo. Une Nuxeo Major Version actuelle correspond à une version ‘contenu’ du document. 

Dans la nouvelle application Nuxeo, les Nuxeo Minor Versions du document de l’application Nuxeo actuelle sont migrées dans l’historique de la Nuxeo Major Version qui suit les Minor Versions. 

Création des relations ‘version précédente/version suivante’ entre les versions successives d’un document.

Représentation schématique :
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Remarque : La version business, enregistrée dans les métadonnées de chaque version, est conservée. La version Nuxeo, en revanche, est modifiée.

Alignement des labels de type de document

Dans Nuxeo et sur le site portail, les labels doivent être les mêmes dans les métadonnées ‘document type’.

Les labels ‘document type’ seront alignés suivant les listes ci-dessous :

Labels néerlandais

	Document Type labels dans NUXEO


	Document Type labels dans Fisconetplus


	Document Type labels souhaités



	Voorafgaande akkoorden art. 345 WIB 92
	Voorafgaande akkoorden art. 345 WIB 92
	Voorafgaande akkoorden (art. 345 WIB 92)

	Administratieve besluiten – federaal
	Administratieve besluiten
	Administratieve besluiten

	Ministeriële besluiten – federaal
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Différences de configuration entre le système NUXEO V5.1.6 et le système NUXEO DM V5.3.2
Ce chapitre aborde les différences de configuration entre le système Nuxeo v5.1.6 et le système Nuxeo DM v5.3.2 qui jouent un rôle dans la migration.

Classes de documents

Les mêmes classes de documents sont conservées.

Changement aux classes de documents :

Les métadonnées de document ‘relatedArticles’ doivent figurer dans les métadonnées de chaque classe de documents.

Nouveau ‘folder type’

Un nouveau type de dossier ‘Document Historiek Folder’ (dossier historique documents) sera créé dans Nuxeo.

Ce type de dossier servira à abriter toutes les versions historiques/contenu d’un document.

Workspace

Le workspace ‘KM’ est supprimé.

Les dossiers suivants deviennent des workspaces :
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Aux niveaux inférieurs à ces dossiers (Nuxeo actuel) / Workspaces (nouveau Nuxeo), rien ne change. À partir d’ici, la hiérarchie actuelle des dossiers est maintenue dans le nouveau système.

Toutes les versions historiques d’un même document business doivent être stockées dans un dossier qui porte le nom du document. À la migration, il faut créer ces dossiers pour chaque document business. 

Un nouveau type de dossier ‘Document Historiek Folder’ (dossier historique documents) sera prévu à cet effet dans Nuxeo.

Sections

Les mêmes Sections sont conservées.

Relations Nuxeo

Les relations suivantes ont été ajoutées dans le système Nuxeo DM v5.3.2 :

Version précédente/Version suivante

Commentaire/Commente

Remplace/Remplacé par

Sécurité

Aucun changement.

Mapping fonctionnel entre source et destination

Ce chapitre résume le mapping fonctionnel entre système source et système de destination.

Maintien des classes de documents

Les classes de documents étant maintenues dans le nouveau système, toutes les valeurs des métadonnées business seront migrées vers les champs correspondants, où elles étaient stockées initialement.

Seule l’information des classes de documents suivantes sera migrée au nouveau système :

KMDocument

Reglementation

Ruling 

Juridical

ParliamentaryQuestion

Faq 

Communication

AdministrativeComment 

CaseStudy

Form

KM Image

Les labels Document Type doivent être corrects.

Les métadonnées de document ‘relatedArticles’ doivent figurer dans les métadonnées de chaque document.

Les valeurs des propriétés système (= métadonnées automatiquement attribuées par le système) ne sont pas migrées. Les propriétés système seront automatiquement attribuées par le nouveau système. 

Attention : Le kmuuid est migré !

Maintien de la hiérarchie de navigation

Les mêmes dossiers étant repris dans le nouveau système (dans les Sections comme dans KM Workspace), tous les documents seront migrés vers les mêmes dossiers que ceux où ils se trouvaient.

Il convient cependant de tenir compte des changements suivants dans les Workspaces :

Le “KM” Workspace est supprimé, et les dossiers suivants deviennent des workspaces :
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IMAGES

Pour le reste, les mêmes dossiers subsistent.
Conversion des versions de document en documents distincts

L’historique d’un document est converti en documents séparés. On conserve correctement le contenu, les métadonnées et les relations de chaque version historique + création des relations Version précédente/Version suivante entre les différentes versions d’un document.

Création d’un dossier pour le stockage des versions historiques d’un document

Si un document business compte plusieurs versions, un dossier historique doit être créé pour ce document, avec le même nom. Il contiendra toutes les versions historiques du document.

Représentation schématique :
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IV.3 ANNEXE III : Description des sites informatiques du SPF Finances – Limitations relatives à l’installation des machines

Le soumissionnaire trouvera ici toutes les données techniques essentielles concernant les locaux informatiques du bâtiment North Galaxy et du site DRS d’Anderlecht. Les équipements qui ne satisfont pas aux conditions techniques ne sont pas admis dans ces locaux. Le soumissionnaire doit joindre à son offre les données qui prouvent que le matériel proposé remplit les conditions. Les aménagements autres que ceux dont il est question dans l’annexe ne sont pas admis. Le soumissionnaire a cependant le droit de proposer des aménagements pour son équipement, dans la mesure où ils n’entament pas la structure et l’organisation des locaux informatiques. Ces aménagements sont à la charge de l’adjudicataire.
Il est possible de déroger à certaines conditions, pourvu que cela fasse l’objet d’une étude de faisabilité préalable, approuvée par le responsable du centre informatique. 
Des dérogations peuvent être envisagées dans les domaines suivants :
-
Répartition des salles informatiques en allées. Les dérogations sont possibles pour les équipements dont les dimensions sont manifestement incompatibles avec la répartition standard des salles.
-
Câblage

Le cas échéant, on peut prévoir des travaux de câblage supplémentaires, dans une salle ou entre deux salles. Ces câblages supplémentaires peuvent être nécessaires si :

-
Le volume des câbles standard nécessaires pour le projet est supérieur à celui des câbles disponibles dans la structure précâblée

-
Le projet utilise un type de câble qui n’est pas disponible dans la structure en place. 

Les travaux de câblage seront réalisés par le SPF Finances ou par l’adjudicataire, selon le cas. En tout état de cause, les travaux seront menés à bien suivant les prescriptions du responsable du centre informatique. Les conditions suivantes doivent être respectées : 

-
Les câbles doivent être placés dans les gaines existantes ; 

-
Les câbles doivent être correctement fixés aux chemins de câblage ;

-
Il n’est pas permis de pratiquer des trous supplémentaires dans les murs des locaux ; 

-
Si un câble doit traverser un mur, il doit emprunter les orifices existants ;

-
Les orifices doivent être comblés correctement afin de prévenir la propagation du feu. 

-
Charge au sol

Certains endroits du centre informatique offrent un peu plus de possibilités que celles décrites en annexe (en particulier sur le plan de la charge au sol). Ces endroits ne pourront cependant être utilisés que si l’emplacement des équipements est connu avant la publication du cahier des charges. Dans ce cas, il est conseillé de préciser dans le cahier des charges les spécifications qui changent par rapport à l'annexe. 

Il n’est pas permis de pratiquer des trous sans l’accord du responsable du centre informatique. L’adjudicataire ne peut pas percer les murs ou les sols sans l’accord du responsable du centre informatique. 

Le soumissionnaire trouvera ici toutes les données techniques essentielles et la description des locaux informatiques du bâtiment North Galaxy et du site DRS d’Anderlecht. Les équipements qui ne satisfont pas aux conditions techniques ne sont pas admis dans ces locaux. 

Le soumissionnaire doit joindre à son offre les données qui prouvent que le matériel proposé remplit les conditions. 

IV.3.1 Caractéristiques techniques de la salle informatique North Galaxy 

IV.3.1.1  Répartition des locaux du complexe

Le complexe informatique comprend plusieurs salles informatiques (CI) ainsi que des locaux spéciaux pour les équipements centraux de transmission de données (Data). On y trouve aussi un local console, à un autre étage. Les consoles actuelles pour la gestion des applications sont installées dans ce local. 

IV.3.1.2 Aménagement des salles

Les machines sont installées en rangées de 90 cm de large, avec un dégagement de 1,5 m entre les rangées. Cet espace intermédiaire est limité à 90 cm dans les locaux 'data' (équipements réseau).
Remarques :
Les machines de plus de 90 cm de profondeur peuvent être installées dans les SI (avec une limite absolue de 1,2 m) pour autant que leur installation ne gêne pas le libre passage dans la salle.

Ces dépassements ne sont pas autorisés dans les locaux ‘data’.

Le système d’alimentation électrique Canalis est monté au plafond. Le courant arrive aux machines par le haut. 

Les câbles de transmission de données se trouvent dans le faux plancher.

Le long des rangées de machines, chaque dalle est munie d’une ouverture avec un couvercle de 30 x 30 cm. Cette ouverture sert à :

- raccordement des câbles de transmission de données;

- alimentation en air de refroidissement.

IV.3.1.3  Charge au sol
Charge minimale garantie partout : 4,7 kN/m² = 479 kg/m²
Charges minimales garanties
kN/m²
kN/m²
kg/m²
kg/m²

Centre
Bord
Centre
Bord
Salles informatiques (SI)
5,0
4,7
510
479

Locaux télécoms (Data)
4,7
4,7
479
479

Allées
4,7

479

Charge ponctuelle : maximum 500 kg

IV.3.1.4 Hauteur, largeur 
Salles informatiques (SI) : 
Hauteur nominale de la salle : 2,40 m (NB: Présence de lignes à 2,40 m en certains endroits)

Hauteur garantie sans obstacles : 2,30 m

Porte d’accès marchandises :

- hauteur : 2,40 m

- largeur : 2 battants (1,66 m)

Locaux télécoms (Data) :
Hauteur nominale de la salle : 2,40 m (NB: Présence de lignes à 2,40 m en certains endroits)

Hauteur garantie sans obstacles : 2,30 m

Porte d’accès marchandises :

- hauteur utile : 2 m

- largeur : 1 battant (1,03 m)

Couloirs
Hauteur nominale : 2,40 m (NB: Présence de lignes à 2,40 m en certains endroits)

Hauteur garantie sans obstacles : 2,30 m

 Largeur minimale garantie : 1,40 m

Particularité :
Couloir local télécoms Data 1 :

Hauteur nominale : 2,40 m (NB: Présence de lignes à 2,40 m en certains endroits)

Hauteur garantie sans obstacles : 2,30 m

Hauteur porte d’accès : 2,10 m

Largeur minimale garantie : 1,20 m

Portes d’accès au site
Avec ascenseur principal

- hauteur : 2,30 m

- largeur : 2 battants (1,66 m)

Avec ascenseur secondaire
- hauteur : 2 m

- largeur : 2 battants (1,66 m)

IV.3.1.5 Accès au bâtiment

Les équipements et les marchandises arrivent dans le bâtiment via le point de déchargement de la place Solvay.

IV.3.1.6 Ascenseur

Ascenseur principal
Charge utile : 1.875 kg

Longueur : 2,85 m

Largeur porte : 1,30 m

Hauteur porte : 2,40 m

Ascenseur secondaire
Charge utile : 1.875 kg

Longueur : 2,85 m

Largeur : 1,30 m

Hauteur : 2,09 m

IV.3.1.7  Alimentation électrique
Alimentation électrique via Canalis : capacité standard : 40A (triphasé)
(la consommation d’une machine ne peut donc dépasser 40A monophasé ou triphasé). 

Le système Canalis est fixé au plafond. Les câbles d’alimentation descendent donc du plafond. Il n’y a pas de raccordements électriques dans le faux plancher.

Par machinerie, on dénombre deux gaines Canalis. Les gaines Canalis sont alimentées via deux tableaux électriques distincts.
Afin d’éviter le branchement intempestif d’un équipement inadapté, les raccordements 16A sont munis de fiches Wieland. 

Les câbles électriques sont alimentés par des UPS. À leur tour, les UPS sont alimentés par :

-
le réseau public, via un transformateur d’alimentation général réservé au centre informatique ; 

-
un générateur diesel.

En cas de panne de l’alimentation générale, les ordinateurs sont alimentés par les UPS.
Ceux-ci sont répartis en deux batteries autonomes de deux ou trois modules UPS chacune. Les deux batteries sont synchronisées.

IV.3.1.8 Câbles réseau
Les salles informatiques sont équipées d’un câblage structuré.
On trouve dans chaque salle informatique :

- un réseau de câbles du type UTP catégorie 6 ;

- un réseau de câbles en fibre optique(multimode OM3/50 µm) ;

- des armoires de distribution.

Le long des machines, on trouve des tableaux de commutation à raison d’un tableau par dalle. Chaque dalle correspond à :
- 6 connexions RJ45

- 2 connexions optiques SC duplex (= 4 fils)

La salle informatique est reliée à deux locaux ‘data’ par un réseau en fibre optique (multimode 50/125 µm OM3). Chaque salle est reliée à chacun des deux locaux ‘data’. Les locaux ‘data’ sont par ailleurs interconnectés.
Un réseau de câbles UTP cat. 6 relie les salles informatiques avec les deux locaux ‘data’. Chaque salle est reliée à chacun des deux locaux ‘data’. Les locaux ‘data’ sont par ailleurs interconnectés. Attention : les câbles peuvent dépasser 100 m en longueur.
Tous les câbles se trouvent dans des gaines.
Tous les câbles supplémentaires doivent également prendre place dans les gaines. 

IV.3.1.9  Climatisation

La climatisation produit un courant d’air froid dans le faux plancher.
L’air froid est dirigé vers les machines via des ouvertures de 30 x 30 cm avec couvercle dans les dalles sous les machines. 

L’utilisation de dalles perforées peut être envisagée mais n’est pas standard.

L’air chaud est aspiré par des ouvertures au sommet des murs environnants.

Il n’existe pas de système de refroidissement par eau dans les salles informatiques et ce procédé n’est pas souhaité.

IV.3.1.10 Divers

Les salles sont munies d’un système d’extinction automatique au gaz FM200.
Cette installation est complétée par des extincteurs au CO2.

L’installation d’extinction à eau se trouve dans les couloirs à l’extérieur des salles.

On ne prévoit pas et on ne souhaite pas de systèmes à eau dans les salles.

IV.3.1.11 Renseignements à fournir par le soumissionnaire

Dans son offre, le soumissionnaire doit inclure les données qui montrent que l’équipement proposé est compatible avec l’environnement des salles informatiques. Il doit en particulier produire les deux notes de calcul suivantes :
Calcul du poids

Pour le calcul du poids, une unité installée correspond, selon le cas, à :

- une machine occupant un seul emplacement ;

- un ensemble de machines empilées ;

- une armoire abritant plusieurs équipements.

Pour chaque unité installée, le soumissionnaire doit spécifier les dimensions (largeur, profondeur, hauteur), le poids des éléments séparés et le poids total de l'unité.
Calcul de l’intensité électrique

Pour chaque raccordement électrique au système Canalis, le soumissionnaire doit spécifier la consommation de courant par appareil et la consommation totale. La consommation électrique est calculée en fonctionnement et au démarrage.

Câbles réseau nécessaires

Dans son offre, le soumissionnaire doit spécifier les raccordements dont son système fera usage. 

Raccordements aux câbles réseau existants :

-
Nombre et nature des raccordements au réseau des Finances ;

-
Nombre et nature des raccordements directs entre machines éloignées situées dans la même salle ;

-
Nombre et nature des raccordements directs entre machines éloignées situées dans des salles différentes ; 

Raccordements spéciaux (seulement si prévus dans le cahier des charges)

-
Nombre et nature des raccordements directs entre machines éloignées situées dans la même salle ;

-
Nombre et nature des raccordements directs entre machines éloignées situées dans des salles différentes.

Aménagements spéciaux

Dans son offre, le soumissionnaire doit expliquer les aménagements spéciaux qu’il juge nécessaires au fonctionnement de son équipement. Ces aménagements peuvent concerner l’emplacement où l’équipement, selon le cas.

Seuls les aménagements prévus dans cette annexe dans le cahier des charges sont autorisés. 

Les aménagements pour l’équipement sont entièrement à la charge du soumissionnaire.

IV.3.1.12 Aménagements possibles

Le SPF Finances se chargera lui-même des aménagements suivants :

-
Placement des armoires électriques pour le raccordement au système d’alimentation Canalis ;


Il s’agit ici de :


- armoires de raccordement


- automates de puissance


- câble d’alimentation


- boîte Wieland

-
Remplacement de certaines dalles dans le faux plancher par des dalles perforées. 
-
Raccordements au câblage structuré. 

Raccordement des circuits de câbles au réseau du SPF Finances.

Le raccordement des machines aux panneaux de commutation dans le faux plancher doit être exécuté par l’adjudicataire avec la collaboration du SPF Finances. L’adjudicataire se charge de fournir les câbles de raccordement de la bonne longueur. 

-
Meubles 

Le SPF Finances fournit les tables et les chaises nécessaires à l’installation de l’équipement.

Dans son offre, le soumissionnaire doit prévoir le mobilier spécifique qu’il juge nécessaire à l’installation de son équipement. Le SPF Finances se réserve cependant le droit de faire installer l’équipement dans un meuble spécial fourni par lui. 

L’adjudicataire doit annoncer ces aménagements suffisamment à l'avance. Dans des conditions normales, le préavis est de deux mois.

Aucun autre aménagement du site ne sera autorisé s’il n’est pas expressément prévu dans le cahier des charges.

IV.3.2 Caractéristiques techniques du site informatique DRS Anderlecht 

IV.3.2.1 Organisation du site

Le site DRS se compose d’une grande salle informatique abritant les systèmes de plusieurs clients. Tous les systèmes du SPF Finances occupent la même salle.

IV.3.2.2 Organisation des salles

Les machines sont installées en rangées de 90 cm de large, avec un dégagement de 1,5 m entre les rangées.
Remarque :
Des machines de plus de 90 cm de profondeur peuvent être installées dans la salle, avec une limite absolue de 1,2 m, pourvu que leur installation ne gêne pas le libre passage dans la salle.

IV.3.2.3 Limites des salles

Charge au sol : 
1.000 kg/m² de charge répartie
 
350 kg de charge ponctuelle

Hauteur de la salle : 3 m
Hauteur des voies d’accès : 2,10 m

IV.3.2.4 Câblage réseau

La salle informatique est équipée du câblage structuré suivant :
- un réseau de câbles du type UTP catégorie 6

- un réseau en fibre optique (multimode OM3/50 µm) avec connecteurs LC

- armoires de regroupement des câbles.

Tous les câbles sont placés dans les gaines.

Tous les nouveaux câbles doivent être posés en tenant compte des gaines existantes.
IV.4 ANNEXE IV : Description du réseau interne.

Le dernier document de référence est disponible sur la page : 

http://www.minfin.fgov.be/portail2/fr/modernisation/ict.htm#A 

Fondements ICT du SPF Finances - Architectural Building Blocks

Le texte qui suit est communiqué à titre indicatif.

Services réseaux

Les Services Réseaux offrent une vision commune de sémantique de transport de manière à supporter les services systèmes et applicatifs de plus haut niveau, de manière transparente et indépendante de la couche de transport réseau.

Les services réseaux incluent 5 Services:

· Data Connectivity Services,

· IP Telephony Services,

· Diagnostic du flux de données,

· Extranet Connectivity,

· Time Synchronization,

Le SPF Finances utilise un vaste réseau TCP/IP réparti sur tout le territoire national, comptant environ 30.000 utilisateurs. Le WAN du SPF Finances est implémenté aujourd’hui avec Bilan.

Ce réseau est relié à divers autres réseaux :

· Fedman donne accès à l’Internet et aux autres SPF et institutions publiques.

· Des lignes louées vers certains partenaires du SPF Finances, qu’ils soient publics (Commission Européenne) ou privés (fournisseurs de services).

L’accès au réseau du SPF Finances à partir du monde extérieur est protégé par une infrastructure de Firewall. Le firewall a été mis en place en vue d’un accès sécurisé à l’Internet pour les besoins des services centraux du SPF Finances.

V. Annexes administratives

ANNEXE  AUTONUM  \* ALPHABETIC \s " " : FORMULAIRE D'OFFRE

Objet de la soumission : Fisconet 2

Cahier spécial des charges : Fisconet 2

Identification du soumissionnaire

Société

Raison sociale ou dénomination :

Forme juridique :

Nationalité :

Siège social

Rue : 




 N° : 

Boîte :

Localité :



 Code postal :

Pays :

Numéro de téléphone :

Numéro de fax :

Numéro de TVA :

Numéro d’entreprise :

	et pour laquelle Monsieur/Madame (*)


	(nom)

(fonction)


domicilié(e) à l’adresse :

	(rue)

(code postal et commune)

(pays)


agit comme soumissionnaire ou fondé de pouvoir.

En cas d’approbation de la présente offre, le cautionnement sera constitué dans les conditions et délais prescrits dans le cahier spécial des charges.

L’organisme de paiement du pouvoir adjudicateur payera les sommes dues par virement ou versement

	sur le compte n° :

Code IBAN

Code BIC
	


	Pour l’interprétation du contrat, la langue
	française/néerlandaise (*)


	 est choisie.




Toute correspondance concernant la passation et l’exécution du marché doit être envoyée à l’adresse suivante :

Personne de contact :

Téléphone :

Fax :

E-mail :

Adresse postale :

Par la présente, j’accepte/je n’accepte pas (biffer la mention inutile) l’utilisation des moyens de communication électronique (e-mail) pour la correspondance avec le pouvoir adjudicateur dans le cadre du présent marché.

Durée de validité de la soumission

La présente soumission reste valable jusqu’au : ……………………………………. (minimum 240 jours)

J’autorise le pouvoir adjudicateur à prendre toutes informations utiles (par ex. de nature financière) sur mon entreprise, auprès d'autres instances.

Je m’engage à effectuer, conformément aux dispositions du présent cahier spécial des charges, les prestations/livraisons énumérées de manière détaillée dans les tableaux de prix joints à la présente soumission, et ce conformément aux tarifs y fixés.

	Fait: 
	A
	
	Le                                             


Le soumissionnaire ou le fondé de pouvoir :

	(nom)

(fonction)




(*) Biffer la mention inutile
ANNEXE  AUTONUM  \* ALPHABETIC \s " " : Curriculum vitae

NB : L'utilisation de ce modèle est obligatoire.

En complétant les CV, le soumissionnaire doit veiller à écrire le nom des personnes en toutes lettres. De même, il précisera clairement les diplômes et les établissements d'enseignement où ils ont été obtenus. Le pouvoir adjudicateur s'engage à traiter ces données avec une extrême discrétion et à ne les utiliser que pour les besoins de l'évaluation de l'offre.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de considérer comme insuffisants les CV qui ne respecteront pas les règles ci-dessus et de ne pas les prendre en compte dans l'évaluation de l'offre.

Si les diplômes mentionnés ne correspondent pas à la réalité, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'exclure l'offre.

Nom




……………………………………………………
Fonction dans le projet :

……………………………………………………





……………………………………………………






……………………………………………………
Description de la pertinence du profil pour le marché :

Le soumissionnaire explique de la façon la plus détaillée possible pourquoi le profil en question est utile dans le projet.

Formations :

Humanités ou équivalent : 



· Diplôme obtenu le (date)
……………………………………………………

Enseignement supérieur non universitaire  (répéter si nécessaire) :

· Titre



……………………………………………………

· Diplôme obtenu le (date)
……………………………………………………

· Institution


……………………………………………………

Enseignement supérieur universitaire  (répéter si nécessaire) :

· Titre



……………………………………………………

· Diplôme obtenu le (date)
……………………………………………………

· Institution


……………………………………………………

Expérience professionnelle :
Chez le soumissionnaire : 

· Fonction actuelle 







· Titre


……………………………………………………

· Description de fonction
……………………………………………………



· Depuis le 

……………………………………………………

· Fonction précédente (répéter si nécessaire) 

· Titre 


……………………………………………………

· Description de fonction
……………………………………………………







Du
……….…..……… 
au …………..……….

· Participation aux projets suivants visés à l'annexe « modèle de référence »  (projet et fonction)



……………………………………………………





……………………………………………………



· Participation à d'autres projets importants (nom, client et fonction assumée)






……………………………………………………






……………………………………………………


Dans trois autres entreprises au maximum : 

· Fonction (répéter 3 fois maximum)










……………………………………………………





Du
……….…..………  
au …………..……….

Compétences techniques :

· Matériel (hardware)

……………………………………………………





……………………………………………………

· Logiciels (software)

· Systèmes d'exploitation

……………………………………………………

· Bases de données 

……………………………………………………

· Langages de programmation 
……………………………………………………

· Applications bureautiques 
……………………………………………………

· Autres (préciser) 

……………………………………………………
Autres compétences :
· En management 

……………………………………………………
· En consultance 

……………………………………………………
· Autres (seulement si pertinent)
……………………………………………………
Connaissance des langues :

· Français : 


compréhension - actif - passif (biffer les mentions inutiles)


commentaires
……………………………………………………
· Néerlandais :


compréhension - actif - passif (biffer les mentions inutiles)

commentaires
……………………………………………………

· Anglais :


compréhension - actif - passif (biffer les mentions inutiles)

commentaires
……………………………………………………

· Autres (seulement si pertinent)
……………………………………………………

Annexe  AUTONUM  \* ALPHABETIC \s " "  : Modèle de référence

	1. Nom du projet
	              …………………………………………………………………….

	2. Nom de

l’entreprise
 ……………………………
	3. Secteur d'activité
…………………………………………………………………….

	4. Nom du

contact
……………………………
	5. Coordonnées
…………………………………………………………………….

	6. Portée

du développement

ou du projet
……………………………
	7. Buts poursuivis
…………………………………………………………………….

	8. Date de début

(par phase)

- ……………………………
- ……………………………
	 
	9. Date de fin
……………………
	

	10. Budget (EUR)

……………………………
	A. Matériel
……………………
	B. Logiciels
……………………
	C. Services 

……………………

	11. Résumé et brève

description du rôle et

de la part des éventuels

sous-traitants
	A. Nom de la ou des

entreprises

……………………
	B. Partie du

marché
……………………
	C. Compétence
……………………

	12. Complexité
	P. ex. nombre d’utilisateurs, nombre de systèmes IT hors PC (nombre de

mainframes, minis et serveurs) / … 
…………………………………………………………………….

	13. Résumé et brève

description des

systèmes sources
	A. Matériel
……………………
	B. Logiciels
……………………
	C. Environnement de

développement
……………………

	14. Résumé et brève

description des

systèmes pour la réalisation du projet
	A. Matériel
……………………
	B. Logiciels
……………………
	C. Environnement de

développement
……………………

	15. Méthode de gestion de projet
	Instrument/méthode 

…………………………………………………………………….

	16. Aperçu des profils affectés au

projet ; (nombre

(TOTAL) de personnes et

hommes-jours pour le

projet complet
	 Profil 1

……………………
	 Profil 2

……………………
	 Profil 3

……………………


	
	 Profil 4

……………………
	 Profil 5

……………………
	Profil …

……………………


Annexe  AUTONUM  \* ALPHABETIC \s " "  : Formulaire de questions/réponses

Remarque : Si la question ne peut être liée à un paragraphe, indiquez "général" dans la première colonne.

	paragraphe
	n° de page
	langue
	Question

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 


ANNEXE  AUTONUM  \* ALPHABETIC \s " " : INVENTAIRE

“FISCONET 2”

La proposition des prix mentionnés dans l’offre doit, sous peine de nullité, être divisée selon les tableaux ci-après. Il ne sera tenu aucun compte des prix mentionnés à d'autres endroits . En cas de divergence entre le présent inventaire et un inventaire détaillé du soumissionnaire, les prix de l’inventaire repris en annexe du présent cahier spécial des charges seront seuls pris en compte.
V.1.1 PARTIE A : Solution logicielle de la plateforme de connaissance.

Le soumissionnaire complète le tableau des prix unitaires et des prix de maintenance/mois, sur une ligne par entité, en mentionnant toujours l’objet, le nombre, le prix unitaire et le prix total. La maintenance ne sera pas facturée pour la première année de garantie. Le prix de la maintenance sera le même pour les années 6 et 7 si elles sont demandées.

Tous les éléments des tableaux de prix doivent être inscrits mécaniquement, c’est-à-dire autrement qu’à la main.

	Eléments de prix
	Unité
	Prix Unitaire
	Prix total HTVA

	Licences pour architecture centrale de gestion de connaissance et distribution des logiciels *
	
	
	

	Étape 1 : implémentation de la partie A dont documentation : 
analyse des besoins fonctionnels, analyse technique du système de GED, analyse de la mise en place d’un système de gestion électronique des documents et analyse de la migration des données actuellement contenues dans le WCMS Fisconetplus. Ces analyses doivent être présentées dans les 3 mois après le Kick-Off. 
	 
	
	

	Étape 2 : implémentation de la partie A dont documentation :
à la réception de la phase 1 (III .5.1.7 phasage)
	
	
	

	Étape 3 : implémentation de la partie A dont documentation : 
phases 2 à 5 (III .5.1.7 phasage)
	
	
	

	Maintenance et intervention (par mois) 
	
	
	

	Assistance complémentaire (III.5.1.11)
	(€/consultant-jour)
	
	

	Coût soutien méthodologique
	(€/consultant-jour)
	
	

	Documentation** comme défini au III.5.1.12
	 
	
	

	Formation complète *** (cf. III.5.1.14) 
	
	
	


* Ce prix doit couvrir l’ensemble des licences nécessaires pour la solution logicielle définie dans la partie A du marché (cf. description du marché). Un détail des licences par modules doit être présenté dans le tableau au point « licences » ci-après. 

** Ce prix doit couvrir l’ensemble de la documentation nécessaire pour tous les produits employés ainsi que pour l’utilisation de l’ensemble du système fourni (si un nouveau produit est utilisé en cours d’exécution du marché, il nécessitera une documentation supplémentaire qui sera comprise dans ce prix). A l’offre doit être jointe une liste de prix détaillée pour la documentation qui peut, le cas échéant, être achetée à part (en supplément).

*** Ce prix doit couvrir l’ensemble des formations nécessaires pour tous les produits employés pour  6 groupes utilisateurs finaux, 2 groupes  utilisateurs services desk et 2 groupes d’administrateurs (pouvant être soit une session en néerlandais soit une session identique en français) ainsi que pour l’utilisation de l’ensemble du système fourni (si un nouveau produit est utilisé en cours d’exécution du marché, il nécessitera une ou plusieurs nouvelles formations qui seront comprises dans ce prix)

LICENCES

Le soumissionnaire doit ici encore joindre un tableau détaillé pour chaque licence nécessaire à l’implémentation de la solution logicielle proposée (cf. III.5.1.9). Tous les éléments des tableaux de prix doivent être inscrits mécaniquement, c’est-à-dire autrement qu’à la main. 

	Licences
	Unité
	Prix Unitaire
	Prix Total Hors TVA
	€ Maintenance/mois

	Licence outil de recherche
	Licence site 
	
	A1
	B1

	Licence GED/ Worflow (pour les rédacteurs)
	Licence/50 users
	
	A2
	B2

	Licence GED/Workflow rédacteur supplémentaire
	Prix par licence supplémentaire
	D11
	
	D12

	Licence Site Web
	Licence site
	
	A3
	B3

	Licence WCMS si différent GED (pour les rédacteurs)
	Licence/50 users
	
	A4
	B4

	Licence WCMS si différent GED (pour les rédacteur) rédacteur supplémentaire
	Prix par licence supplémentaire
	D21
	
	D22

	…
	
	
	
	

	TOTAL GENERAL
	
	
	∑ Ai
	∑ Bi


Ce tableau de prix doit être complété en tenant compte de la description de la demande au point III. Partie A. 

L’ensemble des informations concernant ce lot doit être pris en considération pour chaque point du tableau des prix.

Pour chaque poste dans le tableau ci-dessus un tableau détaillé doit être fourni.

Fait à, 

 le (date)

V.1.2 PARTIE B : Plate-forme de la gestion de connaissance.
Sous peine de nullité, la présentation des prix cités dans l’offre doit respecter la méthode décrite ci-après. Son emploi est obligatoire sous peine de nullité de l’offre. Les tableaux de prix doivent être signés par le soumissionnaire ou son fondé de pouvoir. Il ne sera pas tenu compte des prix mentionnés ailleurs dans l’offre : ceux-ci seront considérés comme inexistants avec toutes les conséquences possibles pour la régularité de l’offre. 

Tous les éléments des tableaux de prix doivent être inscrits mécaniquement, c’est-à-dire autrement qu’à la main. 

L’inventaire des prix doit donner au SPF Finances une vue d’ensemble détaillée des différents prix. Tous les détails des prix doivent y figurer.

	Postes
	Hors TVA
	TVA incluse
	Hors TVA
	TVA incluse

	Matériels*
	€ Achat
	€ Achat
	€ Maintenance/mois
	€ Maintenance/mois

	Logiciels*
	€ Achat
	€ Achat
	€ Maintenance/mois
	€ Maintenance/mois

	Services**
	
	A1
	€ Services/mois
	€ Services/mois

	Consultance ponctuelle. (III.5.2.8) 
	
	
	€/jour-homme
	€/jour-homme

	Formations. (III.5.2.9)
	
	
	€/prix total
	€/prix total


*Nécessaire pour réaliser l’infrastructure à proposer au point III.5.2 et répondant à l’ensemble des services à proposer dans la partie B défini dans la description du marché

**L’ensemble des services doit être comptabilisé à l’exception de la consultance ponctuelle. Le montant à indiquer doit être la moyenne mensuelle du montant total des services nécessaires pour l’ensemble du marché. (Montant total = A1 x 12 x 5 ans)

L’ensemble des informations concernant le PARTIE B doit être pris en considération pour chaque point du tableau des prix. Il ne s’agit pas, par exemple, d’ignorer le point Description du projet. sous prétexte qu’il n’est pas cité ci-dessus. Tous les frais concernant ce lot doivent être présents dans ce tableau.

Pour chaque poste dans le tableau ci-dessus un tableau détaillé doit être fourni (pour certains un canevas est fourni ci-dessous). Pour les tableaux détaillés le taux de TVA doit être affiché pour chacun des prix. La maintenance n’est pas facturée pour la première année de garantie.

MATERIEL

Les totaux de ce tableau doivent correspondre aux montants indiqués dans le tableau précédent. Une entité peut être une « boîte », une armoire ou un câble de connexion.

Tous les éléments des tableaux de prix doivent être inscrits mécaniquement, c’est-à-dire autrement qu’à la main. 

	Entité
	Nombre
	Prix unitaire HTVA
	Prix Total HTVA
	Taux de TVA
	Maintenance unitaire / mois
	Maintenance sur le prix 
total / mois
	Taux de TVA

	Switch A
	A1
	A2
	A1*A2
	
	A3
	A1*A3
	

	Router B
	B1
	B2
	B1*B2
	
	B3
	B1*B3
	

	Câble C
	C1
	C2
	C1*C2
	
	C3
	C1*C3
	

	Rack D
	D1
	D2
	D1*D2
	
	D3
	D1*D3
	

	Server E
	E1
	E2
	E1*E2
	
	E3
	E1*E3
	

	 
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	Somme des prix totaux
	
	
	Total maintenance / mois
	


LOGICIELS

Le soumissionnaire doit spécifier le prix de tous les logiciels de l’offre.

Les prix seront spécifiés par logiciel distinct, avec licences pour 30.000 utilisateurs internes et les licences nécessaire pour au moins 5000 utilisateurs externes simultanés. Le soumissionnaire précisera le prix pour les licences initiales et pour la maintenance annuelle.

Le soumissionnaire doit ici encore joindre un tableau détaillé.

SERVICES

Le soumissionnaire doit ici encore joindre un tableau détaillé pour chaque service
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Fichiers informatiques utilisés:


Txt


Rtf


Doc (WORD 2003,2010, OpenOffice)


Pdf


Html


Bmp


Gif


Jpeg


Tiff


Document son


Document video


Document Excel


Document powerpoint





Screening 


PDF, HTML





Scan texte (OCR)





Scan image





2. Fichiers informatiques:


.doc (WORD 2003 et 2010, OpenOfficeWriter) , PDF


 





Documents papier





+ OCR (optical character recognition): PDF, doc





Images:


BMP, GIF, JPEG, TIFF





3. SCANNER OPTIQUE + OCR





4. Echanges automatiques  avec un système de gestion de documents extérieur





A PREVOIR:


son, vidéo, Excel, PowerPoint, …





Court:


Un document  entraîne la création d’un nouveau document ou la modification d’un  document existant 





Exemple: une question parlementaire, jurisprudence, ruling, etc.





1 entrée =�2 documents liés (traduction) dans le système: �FR + NL





Exemple: une loi qui modifie une loi qui modifie plusieurs articles d’un code





Documents associés avec  plusieurs entrées dans le système: 





plusieurs fois   FR + NL





Exemple: une loi qui modifie plusieurs articles d’un code





Long:


Un document entraîne la création d’un ou de plusieurs nouveaux documents et/ou la modification d’un ou de plusieurs documents existants





Plusieurs entrées dans le système:





plusieurs fois     FR + NL





Complexe:


Plusieurs documents doivent être associés et entraînent la création d’un ou de plusieurs nouveaux documents et/ou la modification d’un ou de plusieurs documents existants





Nouveau document





Nouveau développement technique (canevas, relations, …)





Agent Screening et Controle de qualité:


Analyse


+


Validation


+


Création fiche de travail





4. Autres





3. Scan





1. Screening





2. KMS-tax  


 





SUP. INFORMATIQUE


Développement, tests, 


contrôle de qualité, validation





Environnement de production





FICHE DE TRAVAIL:


Choix du canevas de publication suivant classe de document


Métadonnées obligatoires de base (titre, date doc, date pub, … à déterminer)


Association du FR et NL + relation automatique


Couplage aux documents (FR + NL)





EDITEUR SIMPLE


Traitement du document COURT





EDITEUR SPECIALISE CONTENU


Documents LONGS et COMPLEXES.


Traitement DES documents associés





TRAITEMENT DU DOCUMENT:


Ajout descripteurs (historique, publication récente, …)


Mots-clés (si indexation automatique: validation des mots-clés)


Ajout métadonnées


Coller le ou les documents associés dans éditeur XML


Intégration dans une suite de documents et création automatique des relations (codes)


Intégration dans une suite historique et création automatique des relations


Hyperliens internes et/ou externes vers docs internes et/ou externes





Agent SCREENING et contrôle de qualité 


validation du contenu





Editeur


Contrôle de qualité “mise en page”





Publication








� une méthodologie de projet unique au sein du SPF Finances qui est basée sur la méthode internationalement reconnue Prince2


� La précision est définie comme le rapport entre le nombre de documents pertinents et le nombre de documents non pertinents.


� Le rappel se définit comme le rapport entre le nombre de documents pertinents obtenus et le nombre de documents pertinents qui sont indexés et accessibles.


� Si la pertinence des résultats est bien définie, l’utilisateur aura tendance à choisir les documents les plus pertinents (ils figurent en haut de la liste des résultats). 


� Ce qu’il a lu était-il pertinent ?


� Il y a surcharge d’information quand la qualité des décisions recule parce que les décideurs passent trop de temps à chercher l’information plutôt que de réfléchir et décider.


� Les soumissionnaires sont invités à se référer aux standards ICT.
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Article 289ter, CIR 92 (ex. d'imp. 2012)

§ ler. Lorsque I'ensemble de ses revenus nets de la période imposable ne dépasse pas 19.990 EUR
(montant de base 14.140 EUR), I'habitant du Royaume a droit a un crédit d'imp6t dont le montant est
déterminé en fonction du montant des revenus d'activités.

Le montant des revenus d'activités est égal au montant net des revenus professionnels, diminué:
1° des revenus visés a l'article 23, § ler, 5°;
2° des rémunérations visées a:

- a l'article 30, 1°, recueillies par des contribuables autres que les personnes qui, autrement qu'en vertu
d'un contrat de travail, exécutent des prestations de travail dans le secteur public;

- I'article 30, 2°, en ce qui concerne les dirigeants d'entreprise visés a |'article 32, alinéa ler, 1°,et occupés
dans le cadre d'un contrat de travail;

3° des indemnités obtenues en réparation totale ou partielle d'une perte temporaire de revenus;
4° des revenus professionnels imposés distinctement conformément a l'article 171;

5° des bénéfices ou profits qui sont considérés comme des revenus d'une activité exercée a titre accessoire
pour l'application de la législation relative au statut social des travailleurs indépendants.

Aucun crédit d'imp6t n'est accordé au contribuable qui a obtenu des bénéfices ou profits déterminés selon
des bases forfaitaires de taxation.

Lorsqu'une imposition commune est établie, le crédit d'imp6t, les revenus et les limites sont calculés par
contribuable, avant application des articles 86 a 89.

Aucun crédit d'imp6t n'est accordé aux conjoints aidants visés a I'article 33, alinéa ler, lorsque leurs
rémunérations proviennent de revenus d'activités qui ne sont pas pris en considération pour le crédit
d'impot ou lorsqu'elles sont attribuées par un contribuable visé a I'alinéa 3.

§ 2. Pour donner droit au crédit d'imp6t, le montant des revenus d'activités doit étre supérieur a 4.510 EUR
(montant de base 3.260 EUR).

Le montant du crédit d'impot est déterminé comme suit:

1° lorsque le montant des revenus d'activités s'éléve a plus de 4.610 EUR (montant de base 3.260 EUR) tout
en ne dépassent pas 6.150 EUR (montant de base 4.350 EUR): 620 EUR (montant de base 440 EUR)
multipliés par une fraction dont le numérateur est égal a la différence entre le montant des revenus
d'activités et 4.610 EUR (montant de base 3.260 EUR) et dont le dénominateur est égal a la différence entre
6.150 EUR (montant de base 4.350 EUR) et 4.610 EUR (montant de base 3.260 EUR);

2° lorsque le montant des revenus d'activités s'éleve a plus de 6.150 EUR (montant de base 4.350 EUR) tout
en ne dépassant pas 15.380 EUR (montant de base 10.880 EUR): 620 EUR (montant de base 440 EUR);

3° lorsque le montant des revenus d'activités s'éléve a plus de 15.380 EUR (montant de base 10.880 EUR)
tout en ne dépassant pas 19.990 EUR (montant de base 14.140 EUR): 620 EUR (montant de base 440 EUR)
multipliés par une fraction dont le numérateur est égal a la différence entre 19.990 EUR (montant de base
14.140 EUR) et le montant des revenus d'activités et dont le dénominateur est égal a la différence entre





19.990 EUR (montant de base 14.140 EUR) et 15.380 EUR (montant de base 10.880 EUR).

Lorsque les revenus professionnels ne comprennent que pour partie des revenus d'activités, le crédit
d'impot déterminé conformément a |'alinéa 2, est réduit en proportion de la fraction que représentent les
revenus d'activités par rapport au montant net des revenus professionnels.

Lorsque lI'ensemble des revenus nets s'éléve a plus de 15.380 EUR (montant de base 10.880 EUR) tout en
ne dépassant pas 19.990 EUR (montant de base 14.140 EUR), le crédit d'impdt ne peut excéder le produit
de la multiplication de 620 EUR (montant de base 440 EUR) par une fraction dont le numérateur est égal a
la différence entre 19.990 EUR (montant de base 14.140 EUR) et le montant de I'ensemble des revenus
nets et dont le dénominateur est égal a la différence entre 19.990 EUR (montant de base 14.140 EUR) et
15.380 EUR (montant de base 10.880 EUR).

Par dérogation aux alinéas précédents, le montant de 620 EUR (montant de base 440 EUR) est chaque fois
remplacé par le montant de 280 EUR (montant de base 200 EUR) pour les conjoints aidants visés a l'article
33, alinéa 1ler.

§ 3. Les dispositions de l'article 178 sont applicables aux montants visés au présent article.

Art. 289ter:

. pour l'exercice d'imposition 2008, le montant du crédit d'imp6t visé a § 2, est augmenté de 80
pct pour les contribuables qui, autrement qu'en vertu d'un contrat de travail, exécutent des
prestations de travail dans le secteur public, applicable a partir de |'exercice d'imposition 2008 (art.
96, L 27.04.2007 - MB 08.05.2007) et (art. 1, AR 29.04.2008 - MB 08.05.2008)

. art. 289ter est applicable a partir de I'exercice d'imposition 2006 (art. 99, L 27.12.2005 - MB
30.12.2005 - err. MB 20.03.2006)

. art. 289ter est applicable a partir de I'exercice d'imposition 2005 (art. 49, C et D, L 10.08.2001 -
MB 20.09.2001) et (art. 140, L 27.12.2004 - MB 31.12.2004)

. art. 289ter est applicable a partir de I'exercice d'imposition 2004 (art. 49, B, L 10.08.2001 - MB
20.09.2001) et (art. 33 et 35, L 24.12.2002 - MB 31.12.2002)

. art. 289ter est applicable a partir de I'exercice d'imposition 2003 (art. 49, A, L 10.08.2001 - MB
20.09.2001)
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